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PRESIDENCE DE M. MARTIN MALVY,

vice-president.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

— 1 —

RAPPEL AU REGLEMENT

M. François Loncle . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M. Loncle, pour un rappel
au règlement.

M. François Loncle. Monsieur le président, je fais ce rappel
ait règlement sur un ton courtois niais solennel.

Ii concerne le décalage survenu clans l'organisation du débat
budgétaire.

La discussion du projet de budget de la communication a
été reportée à demain matin, rendant plus difficile le travail
des parlementaires qui suivent les débats.

J'ai été prévenu très tard de celte modification de l'ordre du
jour, mors qu'en fin de semaine il n'est pas toujours possible
d'aménager son eu tpini du tentes.

On se ui-nantie comment la discussion sur les relations exté-
rieures a pu s ' éterniser au point de provoquer ce décalage.

M. le président . Monsieur Loncle, la présidence vous a entendu.
Je ne sais pas si votre question appelle réponse . L'eut-être le

non respect des temps de parole est-il parfois responsable des
dépassements!

La conférence des présidents avait organisé le débat . Je suis
le premier à déplorer que l'ordre du jour n'ait pas été totale-
ment respecté.

Votre rappel au règlement sera communiqué à qui de droit.

— 2 —

LOI DE FINANCES POUR 1983 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . Mordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1983 M n 1033, 1165).

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE . — TRAVAIL (suite).

M. le président . Nous poursuivons l'examen des crédits du
ministère des affaires sociales de la solidarité nationale et du
ministère du travail.

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les ora-
leurs inscrits.

La parole est à M. de Caumont.

M. Robert de Caumont . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, trouver des ressources, limiter la dépense, tout en pro-
tégeant mieux la santé et la sécur ité des Français : rude tache
qui requiert la coopération de tous.

Une contribution substantielle à la réduction des dépenses
de sécurité sociale peut être obtenue par une méthode préven-
tive efficace et peu onéreuse dans le traitement de maladies
dont l'évolution rapide deviendra irréversible si elle n'est
stoppée à temps.

L'asthme et les maladies broncho-pulmonaires concernent plus
de trois millions de Français . Le nombre de malades pris en
charge par la sécurité sociale a doublé en cinq ans . La mortalité

augmente de façon inquiétante . Le coût pour la sécurité sociale
dépasse déjà 5 nlllliar,Is de francs dont une bonne moitié
représente !e reinbotu'sement de inéciicaments dont l ' usage habi-
tuel est dangereux.

De plus en plus de jeunes enfants sont atteints par ces mala-
dies ; leur croissance est stoppée et leur scolarité entravée par
l'absentéisme.

Or . le séjour sous certains micro-climats, assorti d'une sur-
veillance de l'évolution de la maladie et de soins spécialisés
dans certains cas, entraine des améliorations spectaculaires :
C' est au minimum un coup d'arrêt à l'aggravation de la maladie
permettant d'éviter qu'elle ne devienne chronique : c' est fré-
quemment une guérison totale, acquise rapidement et parfois
même immédiatement . J'ai été personnellement témoin de
nombreux cas semblables . Ces résultats sont très souvent acquis
et consolidés même après retour dans le milieu d'origine.

Cette efficacité tient à la fois de la prévention et de la
médecine douce : c'est le climatisme ou climatothérapie d'alti-
tude . On en connaît aujourd'hui les fondements ; on en a
mesuré la réussite par des travaux statistiques sur des échan-
tillons significatifs.

Imaginez ce que représente la maladie asthmatique grave d'un
jeune enfant, ou même d'un adulte . pour les charges actuelles
el futures du budget social de la nation : usage croissant de
médicaments coûteux, soins répétés et onéreux, hospitalisations
fréquentes, parfois en réanimatit n, faible rendement au travail,
absentéisme, invalidité, échecs scolaire, familial, professionnel.
'fout n ' est pas évaluable en ternies monétaires, mais quel gâchis
pour tous!

Mais sachez. que l'installation à Briançon d ' une famille dont les
enfants étaient gravement atteints s'est traduite par tin réta-
blissement complet, une reprise de croissance, une scolarité
redevenue normale, et en nrinie — si j'ose dire — par une
économie pour la sécurité sociale qu ' on a pu chiffrer à plus de
150 000 francs par an.

Sachez aussi que plusieurs pays qui ont donné priorité à la
prévention recourent bien plus que nous à la climatothérapie et
que certains établissements de nuire pays accueillent plus de
curistes étrangers que de curistes français!

Pourquoi un tel retard? Fondée sur des principes multiples
et concordants, nia conv iction est la suivante : l'asthme et les
maladies broncho-nulmonatres sont source de profits que le
succès du climatisme met en cause . Autrement dit, le s lobby
de la cortisone i veille . Il peut encore occuper des heures
durant les petits écrans et la radio à des heures de forte écoute
pour y vanter certains niédieanients, sous couvert de vulgari-
sation : il peut y discréditer le climatisme en quelques phrases
puériles.

Je doute, hélas! que le ; troisièmes journées alpines (le
l ' asthme, qui réuniront à Briançon au mois de janvier prochain,
des spécialistes éminents de nombreux pays bénéficient d'une
telle audience!

En effet, les milliers de malades démolis par l'abus de la
corticothérapie et sauvés par le climatisme n ' ont pas encore le
droit à l'antenne. Ils en sont réduits à écrire leur indignation
et leur espoir. J'ai ici plus (le cent lettres ale cette nature.

Il faut mettre fin à ces contradictions, car à travers elles, les
équilibres dont votes avez la charge sont en cause.

En l ' espèce, connue c ' est le cas beaucoup plus souvent que
certains ne le disent, notre idéal socialiste et la nécessaire
rigueur se rejoignent !

Il faut absolmncnt créer tin groupe de travail interministériel
sur le climatisme en le distinguant du thermalisme, thérapeu-
tique très utile, mais avec laquelle il n'a qu'une lointaine
parenté . Lundi dernier, M . le ministre de la santé a bien voulu
donner son accord sur la création d'une telle instance dont
l'efficacité pourrait être considérable.

ll faut promouvoir les études, les recherches, l'enseignement
et l'information sur le climatisme, car le corps médical, dans sa
majeure parie, les professions paramédicales . les 1) . D . A . S . S.
sont encore tenus dans l'ignorance de ses données essetltielles.

II faut encourager l'accueil (t'enfanis asthmatiques dans des
familles et leur scolarisation dans des écoles de montagne à
faibles effectifs . II est nécessaire d'appliquer réellement le statut
des lycées et collèges climatiques pour en assurer le plein
emploi, puisque, au prix d'un renforcement de personnels spécia-
lisés, ils obtiennent des résultats absolument remarquables pour
un coût insignifiant.

il faut autoriser la prise en charge de cures climatiques rela-
tivement peu coûteuses pour prévenir les lourdes retombées
financières du mal lorsqu'il devient. chronique, voire incurable .
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II faut évidemment extraire de toute secl .uisali(,n les 05k) fila
cliniatques de noie pays . Et, et!et i! est a sw de dr vouloir
réginn ilisor la guérison . l'offrir aux l'rmtenr,•aalx et la refuser
sue Bretons. alors qu'un vient en France ciu bout du Inonde
pour y guérir!

Il faut dune rr'connaiIre l'intérêt national du climatisme
d'autant que suri détciuppenient induit de nombreux emplois
dircrls et indirects . A Briançon, ois une personne sur trois vil

',u climatisme . les t ravailleur.; ont. dit naguère uescendre dans
la rue pour défendre le recrutement natnnal et cciui-ci n ' a
pas encore été détinilitorient consolidé.

Il faut aussi identifier les silos climatiques, assurément plus
nombreux que ceux actuellement recensés -- Briançon, I•'ont-
Runlon . Hauteville Osseja, plateau d'Assy — avec une gamme
d'indications qui s'adapteront de mieux en miens à la variété
des pathologies.

Il faut enfin comprendre que l'installation en rune climatique
de certains malades gratentcn) atetnts » p.•rnullarri le plua
souvent une guérison futaie ou une amélioration importante.
p .oc•ul•e des économies considérables au budget social de la
nation.

M. le président . Monsieur de Caumont . je vous invite à con-
clure, surtout après le rappel au règlement de votre collègue
M. Loncle.

M. Robert de Caumont . Je vais m'y efforcer en accélérant la
cadence . iSorn•ires .)

Il est donc conforme à l'intérêt général de donner priorité
absolue à ce type de motivations dans les mouvements de
personnel de la fonction publique. En outre, chaque fois que
l ' on petit prueurer à un travailleur atteint d ' asthme un emploi,
eut logeme nt et . s'il v a lieu . les moyens d'une reconversion pro-
fessionnelle en zone climatique . on réalise une opération excel-
lente pour tous : l'iniéressé d'abord, les contribuables et les
cotisants ensuite, l'économie de ta région d'accueil enfin.

Celte stratégie. prévellt tue d'envergure ci ileerrle ait 'indris
doute ministères. C'est dire l'importance d'une mobilisation
coordonnée. , des directions concernées pour la cause de 1a santé
et de ia sécurité sociale.

En conclusion, je donnerai un exemple signifieatif de ce qui
peut être entrepris en la nuitii .re . Sur ma proposition, un initié.
nient• informaticien de Paris . pive dr deux enfants asthmatiques
installés ri Briançon avec leur mire et guéris depuis lors . veut
rejoindre sa famille . Ii entr eprend de créer une S . C . O . P.
informatique pour produire du logiciel pour le compte de
l'(! . R. S . S . A. 1•'. et d'organismes d'économie sociale --
mutuelles, entreprises et associations . La cont r ainte de distance
n ' a aucun impact en l ' espèce . Les organismes apporteurs de
cominandes y ont intérêt puisque la maladie pèse sur leur s
dépenses . On peut espérer en effet que les règlements ne feront
pas obstacle au recrutement prioritaire d'ingénieurs et de techni-
ciens qui seront directement concernés pour eux-mêmes ou pour
leurs familles, par les bienfaits du climatisme . Cet exemple illus-
tre bien qu'en libérant l'imagination et l'initiative et en levant
les obstacles dressés par les verticalismes administratif ; et
les intérêts particuliers jusqu ' à présent t rop bien défendus, on
peut rendre compatibles, la nécessaire rigueur et l'épanouis-
sement de l'homme, qui est notre objectif majeur . (altolruulisse-
nients sur les bancs des socialistes et des cor,urrrrnisres .)

M. le président . La parole est à ,11 . Chanfrault.

M. Guy Chanfrault . ,l± nsieur le ministre chargé du tr avail,
les Cotorep, instituées par la loi d'orientation du 30 juin 1975,
succédant aux C . D . O . I . instau rées en 1953, ont, à la différence
de ces dernières, la faculté d'imposer en aval, tard dans le
secteur public que dans le secteur privé, leurs décisions d'orien-
tation, de formation, 'le réentrainennent ou de rééducaion pro.
fessionnelle ainsi que celles de réadaptation fonetionneile, après
examen spécialisé intégrant toutes les cnordounées physiques,
psychologiques, sensorielles, mentales, des personnes hardi .
capées.

Leur composition, leurs effectifs, la natu re dos différents
acteurs de ces commissions, leur présidence n 'appellent que peu
de remarques. Ces données sont précisées par la loi . Suit ! (Mais
chacun sait que dans leur foneliannernenl, elles :mn! large-
ment tributaires de leur secrétariat permanent . Celui-ci traite
les dossiers avant et après leur examen par la commission . Or les
persnnncls qui les composent sont, à not re avis, insuffisants en
quantité.

Sait-on que pour la France entière, par exemple, il n'y avait
en 1980 que 117 prospecteurs placiers spécialisés ii l'A . N . I' . E.
et. pour cette même année, 80000 dossiers traités ? Si l'on ajoute
que la composition de ce secrétariat est telle qu'il se tr ouve

ami s la double tutelle de la du ru »rcion del,ar•lenlentale du travail
et de l 'ctnpl ;ri ci do la dire('ion dcpnrrlementale dei 1 :u•tirrn sani-
taire et sociale et que (•cite ambivalence pose- de sérieux prm-
bli•ntes de répartition des pistes, on voit bien à quelle dilfi-
culles se tn•nu ;eut cunfrvrmiées les ( ' utotep . ll 'apris c•erlaines
enquètes, il est constaté que l 'afflux et l 'intprépar•ation des
duesiers entrainenl tin tel engorgement que sent minutes en
nurvemne sont consacrées à l ' examen de chaque cas par la
première section et deus minutes par la seconde : Je 1 t Bise
que ce temps est on principe consacré à un ent r etien . (ourlien
auquel ('ailleurs la plupart (les connaissions ont renoms .. . li en
résulte en min r- i' des décisions très souvent inadéquates aux cas
individuels traités et parfois des déc isions (tiverge•ntes à propos
dit mente cas examiné par les sections de la Cutorep et par
d ' autres instiruaiolls.

Indiquons que si . peur les sitmatinns ouvrant des droits à
l'allocation des adultes hanli,•apés . los rest : j etions dans 1 ' appré-
cation seraient assez peu l' imit é e.s, en re. anche, peur les calé-
godes ruiles A Dit B . les décisions d ' ot•ienlatimn sunt R• plus
souvent parfaitement diiatmfres . ',Peinera co type de rliei, ;iun .

Duit être affecté ir un pnsle de travail cvnnpalible aies ses
capacités . Les handicaps, en effet, s 'apprécü•rtt en funeiion
de bcuémes qui sont loin de prendre en (c ompte tous les fac-
leurs d ' environnement de l ' handicapé et il est des nuances
dans le handicap qui ne peuvent s ' apprécier grr ' it la faveur d'un
examen fin et s iipnietrx.

J' ajouterai que les centres de prén•» ienta!inn prévus par la
loi demeurent une virlua!iti•, eux qui dei raient en principe
assurer plusieurs semaines durant le suivi de chaque handicapé
avant sa présentation à la commission :d'in d'informer pleine .
ment cette dernière et qu ' en aval les équipes de pr»épnn ration
et de suite du reclassement étaient, en 1980, au nombre de
vingt-t rois - - dont huit publiques et quinze privées - - de
trente-trois en 19111 et de quamanIi' cinq en 1982, alors qu ' il
faudrait en installer une (tan .; chaque di•p :u•tement.

S ' il nue fallait (toquer de surcroit la manière dont sont
appliqué es les déeisiuns des Cotorep, force serait de constater
que les institutions de réadaptation funeliunneille . mis à part
les services rattaches à l ' hôpital public et les instituts eérés
par la sécurité sociale, sunt a s sez généralement (le statut pei'»é,
associatif ou non : que les cuntrainles, cependant :r :surlics d ' avan-
tages et pou r les euployeors et pour ics handizapés, en miiieu
de travail ordinaire ou protégé, ne sunt pars respectées ; que les
ateliers protégés, et jusqu'aux cent res d'aide par hi travail,
se trouvent en tniit soumis au remarie• de sons Iraitane•e i•c•oum-
nnique : que les sanctions appliquées aux employeurs en erini•a-
venton avec la lui sont d'une cxlténue gravité . t i n orateur de
fmpposition ne s'est-il pas étonné, hier . il l 'ocenisinn d'une ques-
tion à M . Auroux, que ers sanctions puissent viser des chefs
(l'entreprise invoquant, avec aplomb, leurs diffic•ulli•a rte ges-
tion e

M . Joseph Pinard . Il ne manquait pas d' :uulacc'

M . Guy Chanfrault . 1•a crise économique et l 'étal du marché
dit travail -- partlunnt•z:ntoi celte expression, ntonsiottr le
loiuislru' -- ôtent une lare part de sun efficacité à la loi.
C ' est ass e z dire que ladite loi et les mo ,tmu .s des Colorep sont
totalement inaul uplés :lux e•xigemms de la réinsertion sucio-
professionneile des handicapés.

( '.' est aussi constater que 1a droite . en ne promulguant cer-
tains démets d ' application qu'avec trois ans de retard et en
ne dotant pas les institutions engagi•rs dans cotre action de
moyens suffisants à la fuis dans le (fontaine du budget et dans
celui des contraintes réglcnuvrairas, a, en fait . réduit le champ
d'application, privatisé à l ' cxlri•nte, à une peau de utragrin.

Nous attendons de votre ae'iun les réformes qui s'inlli sent,
celles-cr i élanl précédées certes par l'effort budgétaire tris
significatif que voie ; avez consenti dans le budget dr• 1982 et
clans celui que vous nous )urrsenl'•z anjmmrd'hui . Nrurs similises
toril prit ;, monsieur le ministre, à eiillaburir elficac'nunt
avec vous pour faire avancer la solidarité en ce domaine.

La loi d'oricnlaliun de 1975 ee doit d'élrr prmfundéiae nt
remaniée car trop de htuulicapés . dos plus atteint, ii ceux dont
les ( rapacités de travail sont réelles, restent encore clans une
situation désespir :ule . Nous tau.; savons ;g ré de votre enga-
gement à faire avant ., en leur faveur les mesures que leur
dignité est en droit d'attendre. (le nos efforts miniums . (Aniline
dissmnei ts sen' les raines des socialistes et des em,niinuristes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre déldgué aux
affaires sociales, chargé du t ravail.

M . Joseph Pinard, ()il esl la (Imite?

M . Jean Auroux, ministre rleil,i pni i ans. affaires soc :mies, chargé
dru tra('uil . Elle ire s'intéresse pais aux affaires sociales .
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Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés
je vous présente donc ce soir le budget du ministère clu travail.

Vous savez qu'il . dépasse -- compte tenu de la nouvelle
géométrie gouvernementale — le milliard de francs, et qu'il
connait une aumeutation d'un peu plus de 14 p . 100, comme
l'ont souligné les rapporteurs, MM . Fiel eut et Coffineau, que
je félicite de s ' être retrouvés dans une présentation qui est fort
complexe.

Cela signifie que le Gouvernement, en harmonie avec les
orientations qui ont été arrêtées pour 1983 . propose pour le
travail un budget de rigueur mais d'action soutenue au service
d'une politique de progrès social, responsable et durable.

Un budget n 'étant pas une fin en soi mais l'instrument d ' une
politique . je ne crois pas inopportun de rappeler ici quelques
faits incontestables qui font de 1982 la plus grande année
de progrès social en matière législative non seulement depuis
la Libération, mais même depuis 1936 . Ce bref rappel m'appa-
rait de nature non seulement à donner la mesure du chemin
parcouru depuis dix-huit mois, mais aussi à montrer l'impru-
dente, voire l'impudence de ceux qui osent, sur les bancs de
l'opposition, quand ils sont là . ..

Plusieurs députés socialistes . Ils arrivent !

M. le ministre chargé du travail . . . . parler de régression sociale.
Voici quelques dates et quelques textes parus au Journal officiel
de la République française depuis un an en matière de droit du
travail.

17 janvier 1982 : ordonnance relative à la réduction, à l'amé-
nagement du temps de travail : trente-neuvième heure, cin-
quième semaine, limitation des heures supplémentaires. et
trente-cinq heures en 1983 pou r le travail posté en continu.
Je ne vois guère, en cette matière, de régression sociale.

6 février 1982 : ordonnance relative au travail temporaire,
maintenu mais réglementé et moralisé. Régression sociale?

6 février 1982 : ordonnance relative au contrat à durée
déterminée, qui a été amélioré . Régression sociale?

28 mars 1982 : ordonnance relative au travail à temps choisi
ou à temps partiel . Régression sociale?

6 mai 1982 : loi relative aux conseils de prud'hommes
élargis à l'ensemble du territoire, au fonctionnement amélioré,
et au statut des conseillers largement conforté . Régression
sociale, messieurs de la droite ?

4 août : loi relative aux libertés des travailleurs clans l'entre-
prise avec, notamment, le droit d'expression, qui sera aussi
l'une des dimensions de la prévention . Régression sociale, mes-
sieurs de la droite?

29 octobre 1982 : loi relative au développement des institu-
tions représentatives : délégués du personnel . comités d'ent .e-
prise, syndicats, comités de groupe . Régression sociale, messieurs
de la droite?

14 novembre 1982 : loi relative à la négociation collective
et au développement de la politique contractuelle . Là aussi,
régression sociale'' Soyons sérieux!

Et il faudrait ajouter encore le projet de loi sur les comités
d'hygiène, ale sécurité et des conditions de travail qui est en cours
d'examen, après une première lectu r e à l'Assemblée nationale et
au Sénat . et a propos duquel une commission mixte paritaire s'est
réunie aujourd'hui même.

Au total, neuf textes déjà très avancés ou votés, issus du
rapport sur les droits des travailleurs que j'ai remis au Prési-
dent de la République et au Premier ministre le 15 septem-
bre 1981. En dix-huit mois -- et je peux le dire puisque c'est
à la majorité de cette assemblée que je le (lois — nous avons
fait plus que tous les gouvernements précédents en vingt-
trois ans . (Applaudissements sur les bancs des socialistes el. des
conin,icnistes .)

Notre code du travail ainsi rénové de façon exemplaire, avec
le souci de laisser une place substantielle et nécessaire au
droit conventionnel à côté du droit législatif, doit être pro-
longé par l'action désormais recentrée du ministère du travail.
Le droit voté doit être non seulement un droit prescrit mais
encore un droit appliqué.

Trois objectifs ont été retenus.

Tout d'abord l'application concrète sur le terrain, dans les
entreprises, au niveau du vécu ales salariés, du nouveau droit
du travail . Le rôle de conseil et de contrôle des services exté-
rieurs du travail a été souligné par plusieurs inter venants . Il
n'est pas tolérable et il ne sera pas toléré par le ministre du
travail que des fonctionnaires qui s'efforcent d'accomplir dans
des conditions qui ne sont pas toujou rs faciles le travail qui
consiste simplement à faire appliquer avec discernement les lois
de la République, votées par des assemblées légitimes, soient

malmenés d,ms l eurs fonctions . J'ai d'ailleurs eu l'occasion récem-
ment de faite un mise au point clans un quotidien de province
au sujet d'une con voleuse du travail qui avait été injustement
accusée.

Je n'entrerai pas clans une polémique qui est tout à fait
déplacée, niais je tiens simplement rappeler à l'Assemblée
quelques chiffres . Sur un plan général, les services d'inspection
du travail assurent plias de 300 000 visites d'entreprises par
an . Dans plus de 99 p . 100 des cas . ces visites ne donnent lieu
à aucune difficulté . Cela se comprend d'autant mieux si l'on
relève que sur les 900 000 infractions constatées, 3 p . 100 seu-
lement donnent lieu à des poursuites . Dans 97 p . 100 des cas,
les agents de contrôle informent, conseillent et invitent à appli-
quer la loi sans aucune sanction . Il est vrai — je répcinds là
à mie préoccupation exprimée tout à l ' heure par l ' un des rappor-
teurs — que nous avons en matière de suivi des procès verbaux
un retard que nous nous efforcerons de combler avec M . le
garde des sceaux.

Le deuxième objectif est l'amélioration des relations du tra-
vail dans l'entreprise . Je dois faire observer de nouveau que
depuis trois ans, nous n'avions jamais eu à faire face à si p eu
de conflits sociaux . 1 .a raison en est qu'à chaque fois qu'ils
éclatent nous nous efforçons de les résoudre par la négociation
et la responsabilisation des acteurs sociaux.

C'est ainsi que les services extérieurs du travail seront char-
gés d'améliorer ces relations dans le monde du travail,
tant par l'animation d'une politique contractuelle rendue désor-
mais possible par le texte sur la négociation collective, qui vient
d'être approuvé, non seulement par l'Assemblée, mais égale-
ment par le Conseil constitutionnel, que par les fonctions de
médiation que nous nous efforçons de développer pour le règle-
ment des conflits.

M . Coffineau a bien voulu rappeler le rôle joué par le minis-
tère du travail dans des grands conflits de l'automobile . Mais,
monsieur le rapporteur, c'est le quotidien de nos fonctionnaires
que de rechercher la solution de conflits, grands ou petits dont
tous ne font pas la «une» des journaux télévisés ou de la
presse écrite, mais qui sont bien réels . Et, après avoir pris
connaissance des chiffres publiés par mon ministère à propos
du règlement des conflits, il faut avoir l'honnêteté de reconnaî-
tre que le Gouvernement et la gauche ont, depuis dix-huit
mois, su gérer les relations sociales dans un esprit de respon-
sabilité et de paix, ce que d'autres n'auraient peut-être pas su
faire. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

La troisième orientation de notre action consiste en une
meilleure formation et une meilleure information des acteurs
sociaux, et notamment de ceux qui en ont le plus besoin,
c'est-à-dire les salariés et les organisations syndicales . Nous
agirons aussi bien sur le pan juridique que sur le plan écono-
mique, afin que tous les partenaires sociaux se mobilisent dans
la grande bataille économique que notre pays a engagée.

Mais il est vrai — et je. fais le même constat que les rappor-
teurs et d'autres intervenants — que nous avons pris du retard
dans les années passées car les perspectives des gour, ernements
précédents ne les conduisaient pas à renfo r cer les moyens en
hommes et en matériel de l'inspection du travail . Nuit_ pour-
suivrons notre effort l'année prochaine, et il faudra le poursui-
vre encore pendant plusieurs années, et je demande par avance
à l'Assemblée de nous soutenir dans cette action.

Cent cinquante postes seront créés dans le cadre des services
extérieurs du travail qui s'ajouteront aux mille cent postes créés
depuis 1981 tant par le collectif que par le budget de 1982.
C'est clone, au total, nulle deux cent cinquante postes qui auront
été créés en dix-huit mois, soit une augmentation de près de
18 p . 100 de nos effectifs.

Pour répondre à une question que m'ont posée M . Frelaut et
M . Coffineau, j'indique qu'en matière d'amélioration clu statut
des personnels, nous nous efforcerons de donner l'exemple
par la titularisation de quatre-vingt-quatre contractuels et de
cent cinquante vacataires de notre ministère . Je crois que cela
répond au voeu de votre assemblée.

De même, les outils qui prolongent l'action du ministère —
je pense au fonds d'amélioration pour les conditions de travail,
le F. A . C .'I' ., et à l'agence nationale pour l'amélioration des
conditions de travail, l'A . N . A . C .'t'. — auront cles moyens accrus
pour poursuivre leur action qui sera notamment centrée en
1983 sur l'application ales nouveaux droits des travailleras,
et plus précisément encore sur l'expression dc's salariés à propos
de leurs conditions de travail et (lu contenu de celui-ci.

Alors que l'année dernière, nous avions augmenté de 54 p . 100
les crédits de formation syndicale, cette année, en accord avec
le Gouvernement et avec le Parlement qui a bien voulu faire
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appel à la réserve parlementaire, c'est, au total, 3 millions de

	

Troisième siructure, la commission natinn :de de la n_ iteia-
francs supplémentaires qui vous seront proposés en seconde

	

lion collective a été instituée par la loi du 1 . 1 novembre der-
délibération pour conforter les moyens de l'Agence nationale

	

nier . Elle est destinée à remplacer la commission supérieurq
pour l'amélioration des conditions de travail et 2 millions

	

des conventions collectives dont la dernière réunion aura lieu
pour les crédits de formation syndicale .

	

dans quelques jours . Cette commissions s'appuiera sur cieux
Nous sommes conscients de la nécessité de cette formation

	

Bout-cenuuissions . L'une sera chargée du suivi des salaires,
syndicale. J'ajoute que les nouveaux droits des travailleurs

	

non seulement du S .M .I .C . mais aussi des aut r es salaires,
vont créer des espaces nouveaux pour la prise en compte de

	

notamment ceux des ouvriers professionnels, des ouvriers qua-
ce besoin par des heures et des journées de formation . Je

	

liftes et de l'encadrement qui ne doivent pas être victimes
pense, par exemple, aux cinq jours de formation qui seront

	

d'un immobilisme salarial . L'autre sera chargée du suivi des
accordés aux nouveaux délégués des comités d'entreprise et

	

conventions collectives, puisque notre ambition est que
d'autres institutions . Cela permettra d'avoir, comme je l'ai

	

deux ans chaque salarié de France relève d'une convention

déjà dit, pour une vraie politique contractuelle des partenaires

	

collective.
sociaux de chaque côté de la table qui soient fo r més, informés,

	

A cet égard, nous avons prévu d'établir un fichier national
responsables et libres de mettre en place le contrat collectif

	

des conventions culiec•tires . dont le système informatisé pet'-
qui, clans une démocratie moderne, doit conforter, sur le plan

	

mettra progressivement ic chaque négociateur d'avoir accès à
économique le contrat individuel .

	

l'information au ni':eau r :é •eional.

Au-delà du renforcement de nos effectifs et de la consolida-
tion de nos moyens, y compris les moyens matériels, et à cet
égard je suis conscient des difficultés qui existent encore en
matière de frais de déplacement, je voudrais appeler l ' attention
de l'Assemblée sur la mise en place de quatre structures nou-
velles qui sont significatives de la volonté du Gouvernement
pour 1983 qui sera aussi, comme on l'a souhaité, une année de
rénovation de la médecine du travail.

A ces propos, je précise que le rapport que , j'ai demandé ait
professeur Larogue est pré' et qu'il sera examiné le 19 décem-
bre prochain par le conseil supérieur des risques professionnels
que je présiderai moi-même et dont les conclusions serviront
de hase à un renouveau de cette médecine .1u travail qui ne
représente pas un coût supplémentaire pos e r les entreprises,
niais qui, au contraire, au-delà de. son aspect social, constitue
une source d ' économies pute' la cotlectivit - nationale puisque
chacun est bien conscient que la prévention coûte toujours
moins cher que l'accident.

Quatre structures seront mises en place.

La première, comme l'ont rappelé M . Coffineau et M . Frelaut,
est la création d'une mission Cent r al' d'appui et de coordination
des services extérieurs . Les inspecteurs du travail, les directeurs
départementaux ou régionaux, les contrôleurs assument de multi-
ples tàches et sont sollicité:, par plusieurs ministères . Cette
situation n'est pas entièrement nouvelle . Elle existe durs d'autres
registres ministériels . Il importait donc, dans un souri d'efficacité
et de bonne mise en oeuvre d'une politique cohérente, qu'une
mission centrale d'appui et de coordination permette d'en
orienter l'action . Ce sera chose faite clans les semaines qui
viennent, puisque les décrets ont été signés par les ministres
concernés.

S'agissant de l'inspection du travail . une commission a été
mise en place pour améliorer le recrutement et la formation,
y compris sur le plan économique, des inspecteurs du t r avail,
dans le cadre de leur fonction qui est protégée . et qui le sera
davantage que par le passé . par la convention de Genève.
Cette commission permettra d'améliorer la qualité de ce corps
essentiel . 1'uw• reprendre les propos tenus cet après-midi par
Pierre Bérégovoy, et pour préciser duvaniace ma pensée,
j'estime que de la même façon que l'inspection vies finances
a ses lettres de noblesse, il convient que l'inspection du travail
trouve les siennes également . cApplaudissements sur les balles
des socialistes et des couu;n . nislcs .)

Je salue le travail de ces fonctionnaires dévoués . qui ne comp-
tent pas leu' temps, notamment clans les comités locaux de
remploi, au sein de diverses instances ou lors des conflits
du t ravail, toutes tâches qui ne s'achèvent pas à la trente-neu-
vième heure ou à six heures de l ' après-midi . (tes personnes
qui sont chargées d'améliorer les relations sociales clans la
société contemporaine uni pou r moi autant de mérite que
celles qui examinent les rapports entre les chiffres . Si une
ambition 'l'un gouvernement dc' gauche et d ' un ministre der
travail pouvait êtr e réalisée, elle consisterait à donner à l'ins-
pection du travail tout le poids et le crédit necr.se :Mie .s puut•
qu 'elle soit aussi respectée que l'inspection des finance,. .le
lai élit et je crois avoir été entc, .utt.

Deuxième st ructure . le conseil supérieur de la prud'homie
sera mis en place au début de l'année 1983 à la suite des élec-
tions du 11 décembre prochain, dune ia préparation représente
pour nunc ministère un travail considérable . En effet . prés
de quinze millions d'élcctcurs sont appelés à aller aux u r nes.
Nous avons pris, dans la loi récemment volée et dans les d é crets
qui ont stiei, les précaution ., nécessaires pou' que chaque
salari, paisse voter sans Mme sntuni .; à des vexalion .s un des
contraintes, y compris salariales, de la part du chef d'entre-
prise . Ces élections déterminantes devront élis! inarquées du
sceau de la démocratie et de la responsabilité .

Quatrième slruclure nn ivclle, l'institut de recherche éc•ono-
I iques et sociales sera égaiement mis en place l 'année pro-
chaine . L' appellation a un peu fluctué puisqu -un a parlé un
moment de l'institut syndical de recherches économiques et
sociales . Cet organisme aura une tri pie mission, de recherche,
de documentation et d'information . au service des sin organisa-
tions syndicales représentatives, F .E .N . (minimise par consé-
quent . Elle sera inaugurée pin' le Premier ministre . les respon-
sables syndicaux et moi méme, le 22 nuvc)nbre prochain.

Sans entrer d:uls !c détail des questions qui m'ont été posées.
je traiterai quelques points qui me semblent capitaux.

S'agissant d ' abord de l'information des travailleurs sur les
nouveaux droits qui sont tes letu's, j'indique it M . Coffineau
que les décrets sont crêts et qu ' ils seront remis aux parte-
naires sociaux puis au Conseil d'Elat dès la semaine prochaine.
Une circulaire ministérielle sera adressée à la mémo date aux
directeurs départementaux et régionaux dit travail afin de itré-
ciscr le teintent' et les modalités d'application des textes stir
le droit d'expression.

11 . Coffineau a également évoqué le travail au noir . Le Gou-
vernement a déjà marqué clairement sun souci de ne pas vois'
se développer une économie clandestine, préjtulic•iable aux
régimes sociaux, aux droits clos travailleurs c't, finalement, à
la collectivité nationale tout entière puisqu ' il s'agit de travail
volé . 1 .e t :cc'aille :n• c!and"'stin vole un peu tout le monde . Parfois,
il est pénalisé lui-mémo lorsqu'il est victime d'un accident du
travail.

Aussi avons-anus e nU•epris une (lénutrc-he intcrininistèrielle
qui cfcu'ait déboucher au printemps prochain sur des PI cipci
Sit ions précises, étant entendu que seront pénalisés, chaque fois
que le besoin s ' en fera sentir, non seulement ceux qui se
livrent à ce travaii au noir, mais plus encore veux qui le com-
mandent . Notes saurons bien entendu faire le départ, clans le
respect des libertés, entr e la liberté d'initiative du ciloyen qui
embauche son voisin pour le week-end ei l'organisation conicionte
et délibérée du travail au noir, celle forme de l'cxploitution
qui, parfois• ne se c r ache ntcnie plus et qui s 'exerce le plus
souvent au détriment de travailleurs de nationalité étrangère.

Quant au deuil de licenciement, le (ionvernemeni ne le perd
pas (le vue et pou rsuit sa réflexion . Le conseil des ntinislres
a examiné mercredi dernier les projets de loi sur la réforme
du traitement des entreprises en difficulté. Il y a là une
démarche conjointe qui montre la cohérence de la rénovation
du droit du travail que nous avons entreprise.

Mesdames, nu'ssieur•s les (lénifiés . telles sont, brièvement expie
sècs . Ics grandes lignes d 'aclinu g lu ministère du tenait gtie je
volis demande de bien vouloir approuver dans lier traduction
bud .'btairc, pour que paire p-ps trouve, dans des relaiiens du
travail rénovées et rééquilibrées, l'investissement social qui
viendra conforter et amplifier son développement économique.
(apf luudiss'r',uruLc sur les buires des ,ueiuli.,le's et des cumula-
'lierres .)

M . le président . La parole est àt Mine le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des ;flaires sociales et de 1a solidarité natio-
nale, c•h :u'_é de ta famille.

Mme Ceorgina Dufoix, secrétaire cl ' Ela, . Mesdames, messieurs
les M'innés . ayant le curieux privilège de poilez' deux castueltes,
je coifferai d ' abord celle de secrélairc cl ' I-lut à la feuille.
(Sourires .) M . Bérégovoy a déjà développé très iargi . nu'nt les
grands astis de la politique familiale, tout au tanins leur Ira-
d'Ohm budgétaire . Je nuirai donc élis . assez bréte, cul en
m'effare•;ut de répnnch r e te plus cunipiètemrnt ;ces ,''tlo anis:
questions que vous avez posées dans vos intervenlions.

Plutôt que de délailler, poste par poste, l'évolution des crédits
dessinés à la famille et à t ' enfanre, •j'expnserei les pr .phis dti
secrétariat d'Etal à la famille qui sont inscrites dans ce budget .
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L'évohttion des crédits destinés aux familles s ' inscrit dans
lut contexte liés pesitif . qui ii exclut pas la rigueur dent est
empreint l'ensemble du budget de Ui tat.

Ce budget s'inscrit dans la continuité . et je citerai à cet égard
deux exemples.

Pour la formation des travailleuses familiales, qui intéresse
particulièrement Mme Sublet, les crédits sunt pontés à 15 .4 mil-
lions de trimes . soit une a :q•.t entalioe supc,ieure a 1(1 p . 100.
Conjuguée avec la cri'etion de plusieurs etintaines de postes
en 1962, cette croissaru•c' exprime l'tnti'r't due nous accordons
aux travailicuses familiales,

La cnntiuuitr t;;t ir ai •ment sensible Clara I'augnu'ntalimn de la
dotalien • le .t•'t' aux heure ; de rosa :tL'aHnit c''iliuca!e . dut est
supérieure à la n :u}'crue• puisqu ' elle atteint environ lit p . 100.
Là enture je vois le signe de la vuluaié eauiet'uenu'ntale de
faire de la contraception le mode privilégia' de régulation des
naias :tncc's.

Cette évolution des ntncens de l'action de l'Etal duit être
appréciée à la lumière des progrès enre•,i .slrés dans un domaine
qui n ' apparait pas clans ce budget . (r elui des prestations fami-
liales, à propos deaquc!les p.u ;k'it's questions m'ont eti•
pilaire . notamment par M. Perrul, par M . Legrand et par
Ai . 13a''a rd.

Conformément aux engagements présidentiels, l'allocation
logement a fait l'objet d'une Laxisme do 50 p . 101) en juillet et
en di aernbre 1981 . Les al!nca!iuns familiales, quuoi à elles, ont
été mu nlentées de 25 p . 1110 au 1

	

juillet 1981 et à nouveau
de 25 p . 100 au

	

février 1982 pour le deuxième enfant.
I, 'c•ffort de revalorisation des prestations a toutefois été p lis

en d'tult', Voire vont ;•sui•, quan ;l ont i9r tannin :, les Ieux de
lorisatlun des prrslatiun ; familiales arrêtés :ut 1 ' .i idItt 193 2 •

6 .2 p . 100 pour l'ensrmhle des prestations . sauf le con'plénlent
familial qui a été aux nenli• de 1-1,1 p . 100. l ' ne inquiétude
s'est alors fait joui', gu ' e':priutcnt aujourd'hui clans leurs rap-
ports Al . 1 .tmrsind et M . Bayard . Vos t'; ;,Étrleurs s ' irterro_'c'nt
en effet sut' la signification des mesure.; aurifies au l" jui-
let 1982 et sur les effets né'•alif .s io 'ellcs on(ratner,iienl pour les
familles nombreuses . Ces in .luiéttuics muraient qu'un s'y arrête
quelques instants.

Selon vos rapporteu rs, la croissance des n'est al ions accordées
aux familles de queue enfants . par exemple, serai( (le 6.17 p . 100.
ce qui induirait une bais,, . du pouvoir d'achat d'environ 4 . p . 100.
En d'autres ternies, l 'effort en (aveu' des familles de deux
enfant, ne serait pas nd niais il st'rait il craindre que cal effort
ne soit . papi' , par les familles nombreuses.

C ' est tout à fait inexact . el je vais vous le démontrer.
En cumulant les batistes du l" juillet 1981 et du juil-

let 1982, les allocations familial e s accordée., aux familles de
quatre enfants ont :ni .inienté de 32 .8 p . 1011 . It,ipp :o•tée à la
hausse des prix du rant la tulalilé de cos deux années, celle
augmentation fait apparcttire tue croissance du puuvatr d ' achat
de 5 p . 100 . ('elle c•roiesance val donc e i ,aile à ce qu ' auraient
obtenu les familles de quatre enfants si les règles (le re,ato :isa-
tion en vigueur avant le II) niai 1981 avaient été applquces.

M . Jacques Blanc . Mais ce n ' est pax ndeux
Mme Georgina Dufoix, .suri aur (élan( . Je ne dis pas que

ce soit mieux, monsieur B i sic ' Je constate simplenicnt
que les preslatiuns versées aux familles de guaire enfants nul
été revalorisées de 5 p . 1110 en pouvoir d'achat . Vous auriea crié
au miracle pou r une out nlontation semblalle. Mui . jr cnnsidi're
qu'il s'ait d'un progrès taisunnable . ( :ipplanitisscreeirts .sec les
harets; tien soi',lisles rl des r•bni,,,ii ; ;r,,; .1

,l'ub .rr't', à ce stade de l ' analv,e . qu ' il n ' Y aura donc eu
à aucun moment pénalisation des familles uombrcu .; :•s.

Pour aller au fond de, choses, il faut également tenir compte
de la reialurisaliei de 7,5 p . 1110 qui entrera en vigueur au
l'' janvier 1943 . A celle data, et en raleulanl toujour s su' la
hase du la hausse des prix enre g istrée dur ant les :outres 1981
et 1982, la hausse du pouvoir d'achat d ' une famille do quatre
enfant, dépassera Il p . 100. Est-il brscin d ' ajoulter qu ' une
telle croissance du pouvoir d'achat sur cieux :trt, n'a pas de
précédent?

Je compléterai cette analyse en formulant quatre observations.

D'abord, la sortie du blurage pour tus familles est réalisée
intégralement et immédiatctnrnl en une selle étape au 1" jar,-
vier 1983 . Ce régime est plus favorable que celui qui est, a p pliqué
aux revenus directs.

Ensuite, le Gouvernement a désormais accepté que la reva-
lorisation des prestations familiales suit réalisée deux fois par
an, au janvier et au 1" juillet . C ' était une très vieille reven-
dication des associations familiales . Cette réforme améliore

l'écolutiun du pian oir d'achat en moyenne et connpli•te les
ubser•;elion .; que j ' ai faites pri•cédenttuent et qui purmient sur
le pouvoir d'a :•stat en niveau.

Je retrpcl!e i••talemeni que l'ameuletttalion des pre<ualions
familiales puna les familles de (d lix enfanta toit- . .tenue au
1"' juillet 1932 a touché 2 .550 01r,) familles . c'est- :t dire infini-
ment plus que s mesure :, pré :•fi ti•ntntent prises en laceur des
familles do trois et de quatre enfants.

Enfin . :ciu-:i que l ' a indiqué Pierre Bérégovoy tout à l ' heure,
le projet tic loi portant réforme des pro-dallons familiales
di'post' à l ' Atsrnthiêe nelinniile au mois rie mai 1982 mira dis.
culé pat' Ir Parlement à la session de printemps.

M. l'amatit m'a ttllerru'té .,u• les problèmes pi ssé ; par le finan-
cement d :' ; a~t talions famil iiale ; . Je lui réuundr :ti simplement
sur un point, celui de la rt .nrcN :ai :rn, laies :uli à M. le ministre
des afl'eires sociales et de la solidarité naticmale le soin de
lui Féminise sur le fund . Un croupe de travail a été mis en
place entre l'union nationale des sso ;'ialions familiales et le
ministère puer i'tn :fer l'ensemble des problèmes que peut poser
le f!nanc•etn ; :tt ;tes ailucatiots familiales dans le cadre indiqué
prét•u,lemnit'ut par M . le Premier ministre.

M. Bayard s ' est fait l'écho d ' inquiétudes relatives à l ' évo-
lulon de not re pst ys . Il est vrai que . malgré la hausse de la
natalité qui a débuté en di'eeuhre 1978, notre situation raite
trouvai-c', L ' indice c•nnjon ;'turrl de fi:mon :lité est passé de
1 .8 enfant par femme au quatr '. :'me trimestre de 1978 à
1 .96 enfant pat' femme en 1951 . Cotte hausse est cependant
insuffisante pote' assurer le renouvellement des générations
dont le seuil se situe à 2,1 enfants par femme. Le relèvement
de la natalité a fait place à la stabilité à partir (lu mois de
juillet 1940.

Nous sonores conscients de l'importanie de ce problème, qu ' il
ne s ' a•tit pas de traiter à la lié -gère . niais sa solution exige non
seulement une hausse des prestations familiales, niais aussi
la nuise c• ouvre d'une ia-ile politique de la famille . intéres-
sant !rrvait',r toua les départtmcnts ministériels . Cette politique
globale de la fatuille, que les associations familiales appellent
de leurs vieux depuis de no :ubreuacs années, permettra aux
familles de s'épenouir clans la l' 'rance d'aujourd'hui et sera le
meilleur _a c de la natalité future.

Les priorités budgétaires que nous avons reteuue .s pour
1933 sunt tic deux ordres : d ' une part une réorientation pi'o-
gres,ive de l'aide sociale à l'enfance . qui concerne 501) 000 en-
fants parmi les plus tlel,tvrn'isi• ., : d ' aelre part, la mise en
u'uvre de nmy uns renforcés au service de la petite enfance.

S'a : :issanl de la réorientation pro'r.rrssive de l'aide sociale
à l ' enfante, la ionlnu' insci'ite à l ' article 10 du chapitre 48-21,
qui est destinée it renthutn'ser le ; ( r ais engagés tai' les départe-
ments en 1982, s 'élève à 11,19 milliards de francs soit une
hausse de 13,115 p . 11)1) en un an . Culte eroi ; ;sauce se déeoinplse
de la façon suivante :

D'unie part, mie pt'ogres-don soutenue des actions préven-
tive

	

puisque les allie :ttiuns et les secours augmentent de
311 p . 100 . Toutes les autres formes de psteention .A .i't . M . O .,
Irmailtcutes famili :dos, clubs de prirvention, augmentent de
21 lt . 1011.

D ' autre part, l ' inflexion en baisse (te la croissance 'tes dé-
penses de placements en établi-senints qui augnl•mtont de
12 p . loi) et s ' i'iè',ent à 2 .6 milliards de frimes . lés placements
familiaux, aux, augmentent de 12 p . 100 et ( représentent une
dépense de 5,9 milliard .; de francs.

t,' évultitiuin des dépenses de l'aide sociale à l 'enfance montre
d utiremu'lt qu ' iu le rruissatle•e modérée des tlt'peese ; n'entpeche
pst ; de réorienter l'a,'tiun de la c•ullerlività nationale dans le
sen . d ' une eifi,•acité ac•rt'ue . La diversité des taux de croissance
tillés montre que la Volonté Élu Gouvernement de privilégier
la pri'uenliun et le maintien des enfants dan ; leur famille a été
pleinement perçut «il partagée par les élus (uvaux.

le prés•rtterai également au conseil des ministres, la semaine
prorhaioi• . une rumnuutiration sur los grulrl, axes de la politique
en n'anime d'aide sociale à l ' enfance . (pli duit nous permettre
(le clarifier crue action et de ficer sc .s oric'nialions avant la
omise en phue do la politique de décentralisation qui doit enlrai-
ner do grande .; évolutions.

M. Jacques Blanc . Lesquelles?

Mme Georgina Dufoix, seer,Jairc tt ' h:lrt . Vous le saurer après
la communication du conseil des ministres.

M. Jacques Blanc, On nous deniande 'te voter un projet de
budget en nous disant : Vous le lamie, dans tuuut jours' s
(Protestations sur les hunes ales sncialis!c.e .)

Mme Georgina Dufoix, semélair•e d ' Ettt . l ' as du tout!
Plusieurs députés socialistes . Il n'a rien compris!
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Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat . Monsieur Blanc, votre
remarque comporte une partie polémique et une partie que
j'accepte comme question.

M . Jacques Blanc . Ah !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat. L'axe principal de
notre politique est précisément pour l'enfant le maintien à
domicile dans la famille le plus longtemps possible.

M . Jacques Blanc . Ce n'est pas nouveau !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Elat. Je n'ai jamais pré-
tendu qua ce fût nouveau . Je dis simplement que c'est un
axe prioritaire pour nous et que nous nous efforcerons de
faire évoluer l'aide sociale à l'enfance dans ce sons.

Nous nous efforcerons également de développer les droits
particuliers des usagers, qui, en la matière, laissent beaucoup
à désirer.

M. Robert Le Foll . II fallait le faire pendant vingt-trois ans !

M. Jacques Blanc . On l'a déjà fait !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Elat . Non ! Pas le droit des
usagers!

Le second axe de cette politique consiste à accroitre les moyens
en faveur de l'enfance, et ce dans trois domaines : l'habitat ;
l'accueil de la petite enfance ; la protection de l'enfance mal-
traitée.

Le premier domaine est celui du logement.

,l ' ai entrepris de proposer et de conclure, avec les municipalités
qui le désirent ce que nous appelons les n contrats famille des-
tinés à faire prendre en charge par l'Elat une partie du surcoût
que génère la prise en compte du fait familial dans la conception
et la réalisation des opérations d'urbanisme et de rénovation . Je
vous en ai parlé l'an dernier . C'était alor s un projet . Je reviens
aujourd'hui devant vous avec des demandes de crédits et des
réa hsat ions.

Dix contrats ont été ou seront conclus en 1982 ; dix autr es le
seront en 1983 . Le financement correspondant s'élève à cinq mil-
lions de francs en crédits de fonctionnement et cinq mil-
lions de francs en crédits d'investissement . Cela explique la crois-
sance de plus de 20 p . 100 des c rédits du chapitre 9721, article 10,
paragraphe 10 . ainsi que celle des crédits du chapitre 6820.
article 70, qui sont nuultipliis par six, puisqu'ils passant de
neuf millions à cinquante-cinq millions de francs. Une notable
fraction de cette augmentation est d'ailleurs destinée à l'autre
application de la priorité au logement : je veux parler du pro-
gramme de la commission nationale pour le développement social
des crédits, présidée par M . Dubedout.

Le deuxième domaine est celui de l'accueil de la petite
enfance.

J'ai présenté devant vous l'an dernier un budget où les crédits
du chapitre 66-20, article 30, avaient été portés à 100 millions (le
francs, soit plus g lu double des crédits de 1981 . Cette croissance
exprimait la vol( nté du Gouvernement de mener une politique
active de développement des crèches et des autres modes d'accueil
de la petite enfance . Vous avez d'ailleurs partagé cette volonté
en votant, sur proposition de votre rapporteur générai, un crédit
supplémentaire de 10 millions de francs à cet article 30.

Pour 1983, l'effort est encore accru sous une présentation diffé-
rente . En effet, j'ai demandé qu'une ligne budgétaire suit créée et
réservée aux modes d'accueil de la petite enfance . C'est à ce titre
que 95,8 millions de francs d'autorisations de programme sont
inscrits au nouvel article 80 du chapitre 68-20. S ' y ajoutent
15 millions de francs, qui sont incorporés dans la dotation glo-
bale d'équipement . Il faut v ajouter également les crédits destinés
aux autres équipements bénéficiant à l'enfance et à la jeunesse.
crédits qui restent inscrits à l'article 30, soit 32,6 millions de
francs plus 10 millions de francs inco r po rés dans la dotation glo-
bale d'équipement.

Je voudrais donc à ce sujet rassurer M. Pinard, qui craignait
que la priorité donnée à l'accueil à la petite enfance ne soit exclu-
sive des autres objectifs . Un article particulier permettra, cette
année, des financements importants en faveur des foyers de
jeunes travailleurs . Je m'intéresse particulièrement à l'action des
foyers de jeunes travailleurs dans les quartiers, à leur action de
prévention et d'animation, et à la capacité qu'ils ont de dévelop-
per les solidarités de voisinage. Nous avons donc souhaité mar-
quer notre intérêt pour ces équipements.

Permettez-moi de souligner que cet effort d'investissement n'est
pas isolé.

En effet, il repose d'abord sur une analyse approfondie de la
place de la petite enfance dans notre société, et de ses besoins.
Telle était la mission assignée au groupe interministériel d'étude
que j'avais constitué en janvier 1982. Cette mission a été remplie .

Le document qui en témoigne a pour titre : L'enfant clans la
vie . s Il est maintenant publié . Il nous appartient d'élaborer, à
partir de ce rapport, une politique globale de la petite enfance.
Et je m'y emploie.

Il est prolongé, ensuite, par des dispositions communément
appelées a contrats crèche » . Elles visent simultanément à aug-
menter fortement le parc des équipements d' accueil, tout en
allégeant les charges que supportent les communes, au titre du
fonctionnement des crèches . La mise au point des mortalités de
ces contrats a été longue et difficile . Elle s'achève maintenant
et je compte que les premiers contrats pourront être signés au
tout début de l ' année 1983.

J'indique à M . Le Foll que les premiers « contrats cr èche s
pourront être signés à compter du 1'' janvier 1983.

Cet effort d'investissement est complété, enfin, par l ' extension
de la déduction fiscale des frais de garde à l'ensemble des
familles quand les deux conjoints exercent une activité rému-
nérée. Cette mesure était très attendue . En la votant, l'Assem-
blée nationale a répondu à un désir des familles modestes ayant
de jeunes enfants, qui s ' était manifesté depuis de nombreuses
années . Cette mesure sera très favorable à la ; ire familiale, parti-
culièrement à la vie des jeunes couples travailleurs, et sera très
appréciée par les familles de notre pays.

'tels sont, très rapidement esquissés, les trois axes d'une poli-
tique de la petite enfance.

Mais je ne voudrais pas terminer ce rapide survol d ' une poli-
tique familiale, qui, comme vous pouvez l'inurginer, va bien au-
delà des thèmes évoqués aujourd'hui, sans évoquer un problème
qui nie p réoccupe tout particulièrement : la protection de l'en-
.ance .maltraitée.

Plusieurs affaires douluuremses dont la presse s'est fait l'écho,
notamment l'été dernier, ont à nouveau attiré mon utIention
sur des cas d'enfants maltr aités . Lors du quatrième congrès inter-
national de sauvegarde des enfants maltraités ou n é g l i g é s,
M . Bérégovoy et moi-même avons expliqué que nous assumions
sans hésitation la responsabilité qui nous incombait et que la
collectivité nationale tout entière se sentait responsable des
problèmes des enfants maltraités. C'est faire preuve d'une soli-
darité primordiale que de se doter des instruments nécessaires
pour soustraire les enfants aux mauvais tr aitements de leurs
parents, leur assurer un éveil à la vie, un accueil social qui leur
donnent toute leur chance . J'ai cette volonté . Dés l'été dernier,
j 'ai demandé aux services du ministère de préparer par redé-
ploiement les financements nécessaires à l'action que nous
devons conduire dans ce domaine.

Au-delà de la nécessaire application, avant la fin de ce mois,
d'une circulaire interministérielle fixant le cadre de notre action,
il m'a semblé utile de déployer une action concrète dans trois
directions : l ' information et la formation (les personnels, l 'écoute
et l ' accueil des parents en situation de détresse, et, enfin, la
formation commune des personnels intéressés, qui relèvent chu
ministère de la justice, du ministère de l ' intérieur ou de celui
des affaires sociales.

Pour bien marquer celte volonté . je souhaite que l'Assemblée
augmente les crédits en ce domaine de millions de teums,
comme cela a élr' proposé . .J'espère que le président de la
commission des finances prendra en complu cet!, augmenta-
tion des moyens pour 1983 Cc geste montr erait que none
volonté de prendre en charge l'enfance maltraiter' est en
fait celle de la nation tout entière représentée dans cette
enceinte.

M . Jacques Biaise . Madame le secrétaire d ' El al . tac' permettez-
vous (le vous interrompre ? (l'roteslutious sur ,-s boucs (les socia-
listes .)

Mme Georgina Dufoix, secrétair e d'Etat . Ce ne sera ni la
première ni la dernière fois ! (Sourires .)

M . le président. La parole est à M . Jacques Blanc, avec l'auto-
risation de Mme le secrétaire d'Etat.

M. Jacques Blanc . Madame le secrétaire d ' F' l a t , allez-vous
déposer ou non un amendement prévoyant un supplément de
3 millions de francs ? C 'est ce qui me semble ressortir de vos
propos . En effet, l'Assemblée ne peut, sauf si elle réduit d'autres
crédits, décider d'augmenter l'enveloppe (le crédits cc. ns.•ucrés à
l'enfance maltraitée . Seul le Gouvernement en a la poss t ,ilité,
par voie d'amendement.

Je vous répète clone nui question : allez-vous déposer un amen-
dement augmentant de 3 millions de francs les crédits destinés
à l'enfance maltraitée?

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat . Je demanderai au
président de bien vouloir prendre en compte cette possibilité .
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c . C'est au Gouvernement et non au président
qu ' il appartient

	

décider . (Interruptions sur les lianes des
socialistes .)

M . Pierre Jagoret. Soyez galant !

M . Jacques Blanc. C'est la procédure parlementaire qui le veut
ainsi.

M . Robert de Caumont . C ' est le fond du problème qui vous
intéresse ou la procédure

M . le président. Poursuivez, madame le secrétaire d'Elat.

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Eurt . Je tiens à souligner
combien cette année 1983 me semble être une année charnière
pour la politique familiale . A la fin de 1982 se tiendra — et je
réponds là à urne question de M . lie Full -- la première confé-
rence annuelle de la famille . La réunion de cette conférence
répond à un souhait émis depuis longtemps par Ios associations
familiales . Elles se réunira le 16 décembre prochain.

Il y aura quat re commission : une commission de décentrali-
sation de l'aide sociale à 1'enfance, une commission sur la repré-
sentation familiale. et la vie a .st :i :dive, une commission de
l'habitat c't une commission consacrée à l'éducation, à la forma-
tion et à la recherche.

Nous aurons, d'autre part, dans le cadre de cette conférence,
un débat sur la fiscalisation des cotisations d'aliocalions fami-
liales.

Cette conférence permettra de dresser le bilan Ir es multiples
actions que !e Gouvernement a engagées en faveur des familles
et qui concerne de nombreux ministres.

Les axes prioritaires retenus pour 1983 concerneront, je le
répète, l'aide sociale à l'enfance et une politique en faveur
de le petite enfance.

Les priorités inscrites dans ce budget traduisent note volonté
de donner au pays une grande politique familiale qui réponde
aux aspirations des familles, qui améliore leur vie quotidienne,
qui les aide ,, à vivre ces solidarités familiales qui ne sauraient
s'affermir clans l'indifférence de l'Etat . Car celui-ci ne saurait
revendiquer une grande politique familiale s'il n'intervenait pas
pour améliorer la vie quotidienne des familles.

L'ensemble des associations familiales et des mouvements qui
gravitent autour de l'U .N .A .F . appelaient (le leurs voeux une
grande politique familiale globale . Celle-ci s dénonce et
connaitra en 1983 une nette accélération . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

Monsieur le président, mesdames, messieurs, c'est couverte
de nia seconde ,< casquette, que je vais poursuivre raton inter-
vention . Celte distinction peut sembler quelque peu compliquée
niais c 'est ainsi.

M. Jacques Blanc . Ce sont les structures gouvernementales!

Plusieurs députés socialistes . Ne lui répondez pas !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire cl ' Elal . Monsieur Blanc, ces
structures gouvernementales sont très cohérentes, car elles per-
mettent de souligner à quel point la politique en faveu r des
personnes âgées s'inscrit dans le cadre d'une politique fami-
liale globale (Très bien! Très bien .' sur les tintes des socia-
listes .)

En effet, loin de nieller une politique de ségrégation à
l'égard des personne., retraitées et dites âgées, nous leur per .
mettons au contraire de réintégrer la communauté nationale.
(Très bien .' très bien! sur les hunes des socialistes .)

Pour ce (lui est du secrétariat d'Elat chargé des personnes
âgées . dont M. le ministre des affaires sociales et (le la soli-
darité nationale a exposé les grandes orientations, je voudrais tout
de mare noter combien cette action dépasse le cadre du budget
de sun niini .stère.

Je rappelle notamment la remarquable politique en faveur
des personnes âgées qui a été niellée . ..

M . Jacques Blanc. Par Giscard !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Elat . . . . par mon collègue
M . 1" ranecsc•hi et qui est tune des politiques les plus ambitieuses
en matière de personnes âgées qu ' ait jamais connues noue pays.
(Ap,)Iucclissetuents sur les blutes des sorinl.istes .)

M . Robert de Caumont . Cela ne se discute méme pas !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat . Un effort a été
fait pour la réduction des inégalités.

Vingt milliards de francs supplémentaires ont été versés par
l'assurance vieillesse et, au titre du fonds national de solidarité,
par le budget de l'Etat . Aucun gouvernement n'avait consenti
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semblable effort . En 1983 . année de rigueur, ces mesures seront
peut-étre plus rares, niais les exuuératiuns fiscales seront
étendues . C'est ainsi que l'exonération de la taxe de télévision
sera étendue à l'ensemble des personnes âgées de soixante :uns
et plus non imposées . Cette mesure représente, à elle seule,
un effort nouveau de l'Elat pratiquement égal aux deux tiers
de notre budget.

M . Alain Bocquet . Très bien !

M . Jacques Blanc. Cela prouve que le budget est faible!

Mme Georyina Dufoix, seeréttirr, d'Etut . Cela prouve que
l'effort est considérable . et il sera apprécié par les intéressés.
( :lpplandisscmettts sur les bancs (Ics socialistes .)

Ensuite, les soins tant à dumiciie qu'en établissement seront
mieux pris en charge. A cet effet, l'assurance maladie est mise
à contribution . Les mesures nouvelles pour 1983 représenteront,
à cet égard, près d'un demi-milliard de francs en année pleine,
au titre de créations d'emplois en établissements et en services
de soins infirmiers à domicile.

Cette politique a également permis un développement de
l'aide ménagère. L'effort s'élève à un milliard de francs de
dépenses nouvelles — puisque l'un est passé, entre 1981 et
1982, de 1,3 à 2,2 milliards de francs pour les dépenses d'aide
ménagère. 11 est financé par les budgets des caisses et de
l'aide sociale.

Bref, les quatre articles budgétaires que je vais commenter
ne sunt que la partie émergée d'une action globale dont les
moyens sont beaucoup plus substantiels.

Des moyens au service de guelte politique ?

En 1982, ce budget a été réalisé, dans le cadre des orientations
du Plan intérimaire . par une circulaire générale g lu 7 avril 1982
relative à l'action sociale et médico-sociale.

D'une part, la solidarité a été renforcée envers les personnes
âgées dépendantes . Une conversion des hospices a été entre-
prise : de 3 000 placer s transfornnées juridiquement en oraisons
de retraite ou en long séjour voici un an, nous sonores passés
cette année à 37 200 places . Dans le même temps . plus de
3 000 lits ont été modernisés . Ise nombre des emploie nouveaux
dans ces établissements a approché de 5000 en un an et demi.

D'autre part, un effort à été consenti en faveur de l'aide
ménagère et de soins à domicile . Le nombre des bénéficiaires
de l'aide ménagère s'est accru de 80000, atteignant 400000 en
1982 . Quatre mille emplois ont été créés en dix-huit mois.
En matière de services de soins infirmiers à domicile, le nombre
de places est passé de 301)0 à 12000. Par ailleurs, ont été
créés, ou sont sur le point de l'être, 350 services nouveaux.
Enfin, l'habitat a été amélioré : 10 000 logements ont pu béné-
ficier d'un financement complémentaire pour être rénovés et
adaptés aux handicaps liés à l'âge.

Cette politique est aussi devenue plus cohérente grâce à la
création de 500 postes de coordonnateurs, grince également à
la capacité de création de 20 000 places nouvelles de cures
médicales, afin de permettre aux personnes âgées vivant en
maisons de retraite . en logement-foyer ou en résidence, de
recevoir sur place des soins courant qui peuvent entrainer une
certaine dépendance.

La création de 1 300 emplois a permis d'entreprendre partielle-
ment leur taise en service effective.

Le tr oisième axe de cetie politique est une participation plus
active cles usagers aux décisions qui les concernent . Au Conseil
économique et social, deux membres (le sections oral été désignés
et choisis parmi les associations de retraités et de personnes
âgées . Le décret du Il octobre 1982 relatif à la composition des
comités cconumiques et sociaux régionaux a prévu que, clans
chaque région, un siège et, dans plusieurs régions, deux sièges,
seraient réservés à un représentant des retraités et des per-
sonnes figées pal' le biais des organisations les plus représen-
tatives et les plus influentes . Par ailleurs, un comité national
et des comités départementaux des retraités et des personnes
âgées ont été institués par un décret du 4 août 1932.

I .'un des vôtres s'est inquiété de la place des syndicats dans
les comités départementaux et du fait que fies comités départe-
mentaux remplaçaient les C .! .D .l' .A ., eomiles d'information
placés dans !es départements . Il at souligné que ces derniers
comités étaient particulièrement dynamiques en Alsace . Je veux
bien le croire mais ce n'était pus le cas, tant s'en faut, dans
tous les départements . fisc•, C .I .D .P .A . avaient en réalité uni-
quement une mission d Information.

Les Coderpa ont un tout autre rôle — dont la base est, elle,
réglementaire — qui est de consultation ef . de proposition à
l'égard des autorités départementales . Ils tiendront une tout autr e
place dans la vie économique et sociale des départements . Je rap-
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L' article 40 du chapitre titi 20 prévoit 30 millions rl+ usines
réellement disponibles au lieu de :30 .1 etitliuns do f'-- nos en
1982 . En termes de loi de finances initiale, cc montant passe
tic 40 à 50 mii!iun.; tic trains pour l ' année 1981, suit une pro.
pression de 25 p . 100 . Par rapport aux dcpcnsos; rectites de 1982,
l'augncnlalion serait de 613 p . 100 . En effet, en 1982 . une part
de cet article a été amputée.

Ces crédits permettront d'encourager des actions nouvelles :
unités d hébergement de petite laiile pour personnes dépen-
dantes, résidences pour hébergement temporaire pendant une
p(v•iode difficile, services de soins à ouu nicile, services di- portage,
en particulier de repas à domicile.

En 19133, je souhaite renforcer la création de services et d'équi-
pements en milieu rural et en zones de montagne, en liaison
avec le ministère du Plan et de l'aménagement du territoire.

Dans quelques jours des instructions seront données à cet
effet aux commissaires de la République- afin qu'ils suscitent,
en liaison avec les services tic la I) . A .T . A .It . et le fends inter-
ministériel de développemeuit et d'aménagement rural . dits réa-
lisations polyvalentes : des crédits g lu serrétarial d'Etat complé-
ieront le financement de ces opérations.

J'en viens aux subventions de fonclionneneul, en particulier
pour les serrires à domicile et pour la participation à la vie
sociale u de 101,7 millions de francs en 1981 . cites sont passées à
160 millions de francs en 1982 et 155 millions de francs sont pro-
posés en 1983 : cinq cents emplois de coordination locale créas
en 1981 seront reconduits, ce qui absorbera plus du quart des
crédits de l'article concerné.

J'ajoute que le chapitre 47-21 a vu ses effets renforcés grâce
à l ' action concomitante d 'autres administrations : celle du minis-
tère de la fonction publique, avec l'extension de l'aide ménagère
pour les retraités de l'Etat : celle du miuislirrc du logement,
avec divers crédits : celle du fonds interministériel de déve-
loppement et d'aménagement rural : celle du ministère des
relations extérieures pour l'assemblée mondiale sur le vieil-
lissement de l'Organisation des Nations unies.

Je soulignerai la contribution majeure de t ;n France atix tra-
vaux de celle assemblée mondiale, à laquelle vous avez bien
voulu déléguer l'un des vétre, mesdames et messieurs les députés.
Pour la première fois, la comnvtmaulé mondiale s'est dotée d'un
plan international d'action, d'autant plus conforme à nos préoc-
cupations que nous avons concouru à son élaboration.

Cette seconde année d'exécution du Plan intériniuiit-e sera
aussi celle de la préparation du 1\' Plan . Un processus de
concertation sans précédent est d ' ores et déjà engagé, avec la
préparation d 'assises nationales des retraités et personnes agis,
dont les rcconnnendatiuns guideront les travaux du I'I :u.

J 'en arrive à la formation, qui relève de l'ar ticle 20 du cha-
pitre 43-3 :3 . De 1,1 million de Usines en 1981 . nous sommes pas-
sés à 5 millions de francs en 1982 et à 5,5 ntillions de francs en
1983. Cette augmentation traduit une politique bleu précise à
l'égard d'un personnel qui, je nu le dirai jamais assez, est très
motivé et généreux . En 1983, un et for! particulier sera poursuivi
pour la formation des aides sol•nants, en collaboration avec le
ministère de la santé.

Nous souhaitons également rationaliser les financements, pla-
nifier et organiser la participation des usagers aux décisions qui
les concernent . La (Wise en place du comité national et des
comités départementaux des retraité; et personnes âgées, la
préparation et la tenue des assises nationales, la mise en place
vie la décentralisation seront autant de moyens d'améliorer à
tous les niveaux la coortlination, la planification et l'explication.
Cinquante millions de franc ., du chapitre 45-21 sont prévu ; à cet
effet, essentiellement pour les emplois de cour,lnnnateurs, et
chaque Coderpa recevra une somme de 40 000 francs.

Nous souhaitons également talinnalisei i les financements à
la charge de la sécurité sociale el de l'aille sociale . D'une part,
la tarification du long séja!tr hospitalier doit i't'e réformée.
Le rappel. ' IIenrad, qui vient d'aire achevé, propnsc une réforme
à coût faible pour l'assurance maladie par tlt'pluit ment (le la rapa-
cité d'accueil des personnes âgées . englobant l'insluuratinn 'Iii
forfait d'hébergement en nulicu hospitallit p .surhiatridue.

D ' autre part, ta gestion de l 'aide ménagère appelle torr Lau•mo-
nisation des sources de fiunnectncnt . 1)es commission, déparle-
ntcvnlales regroupant finanretus . employeurs et usagers (-minutent
celle question . L'objectif est, dans les dieu : cas, d'éviter les ellels
pervers -- car il y en a encore . et de nombreux - -- et de suppri-
ner les incohérences de financement . L'équilibre du financement
de la sécurité sociale en 198:3 ne permettra guère dit d(•petses
nouvelles en ce domaine.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les grandes lignes
de ce projet de budget.

pelle que ces comités son( composés de represc•ntatit, de syndicats
de retraités pour quatre sièges, six sièges étant r ér.et rés aux
organisations de retraités à carad éi-e national e1 l ' antre moitié
des sièges à des personnalités lucales ou : r égionales particulière-
ment intéressées par la vie des personnes figées.

En d'autres ternies, les syndicats ne sont pas n ajor itaires dans
les Coderpa, dont la composition est soucieuse de pluralisme.

La composition des comités départementaux traduit ainsi la
diversité sociale des départements.

Toutes ces mesures représentent un premier pas rets une
participation systématique des retraités et des personnes àgces
à ta réflexion et à la préparation des décisions qui les
concernent.

Quelles sont les options du projet de budget pour 1983? Trois
grands axes guideront l'action sociale et médico-sociale : pour-
suite de la conversion des hospices tout en renforçant l'alter-
native à l'hospitalisation : rationalisation des financements à la
charge de la sécurité sociale et de l'aide sociale ; renforcement
de la coordination et de la planit .cation, ainsi que de la par-
ticipation des personnes figées aux décisions, instaur ée par la
circulaire du 7 avril 1982.

Premier axe : poursuite de la conversion des hospices, tout
en renfor çant l'alternative à l'hospitalisation . La poursuite de
la conversion ales hospices est une priorité absolue et je tiens
à saluer votre intervention, monsieur Jagoi-et . Ce très remar-
quable travail doit être porté par la collectivité nationale tout
entière . Car les hospices sont l'une des taches noires de notre
pays.

Nous connaitrons en effet . au cours des prochaines années,
un vieillissement progressif de la population . I,a tranche d'âge
de soixante-quinze ans et plus augmentera de près de 70000 per-
sonnes, dont 20000 auront quatre-vingt-cinq ans et plus . C'est une
évolution normale : on vit mieux, on vit plus vieux . Mais il est
de la responsabilité de l'Etet d'accompagner cette évolution démo-
graphique tout en résorbant les retards consternants qui vous
sont, hélas, mesdames, messieurs les députés, bien familiers.

Il convient de conserver présente à l ' esprit la situation drama-
tique -- le mot n'est pas excessif — ale très nombreux établis-
sements, publics et privés, où la vie des pensionnaires reste
d'une médiocrité inacceptable : alimentation déficiente, soins
insuffisants, brimades, gestion critiquable, absence de confor t.

Je tiens à rendre ici hommage au dévouement des personnels,
mais la collectivité ne leur a pas toujours facilité la tache . Il
faut davantage d'emplois et des locaux plus accueillants . Je suis
heur euse de pouvoir vous annoncer que le nombre d'emplois
dont la création sera auto risée en 1983 sera ale 3 500 : c'est un
chiffre impo rtant au regard de la rigueur du budget de 19133.

Pour les établissements, nous espérons disposer effectivement
de 327 millions de francs en 1983, soit 9 p . 100 de plus que
dans la loi de finances initiale pour 1982 et 210 p . 100 de plus
qu'en 1981 . Ces crédits figurent au chapitre 66-11, article 70.

Il convient cependant . tout en pour suivant la conversion des
hospices, de renforcer l'alternative à l'hospitalisation . Le nombre
de plus en plus impo rtant des personnes âgées — 600 000 Fran-
çais auront quatre-vingt cinq ans et plus et ils seront près
d'un million dans vingt ans — impose une telle politique si l'on
ne veut pas multiplier les situations d'insuffisance notoire des
capacités d'accueil.

Poursuite du développement des services de soins infirmiers
domicile et de l'aide ménagère, création d'emplois pour les

sections de cure médicale en logements foyers et en maisons de
retraite par l'assurance maladie : tout cela se fera dans le cadre
d'une politique d'action sociale et médico-sociale d'ensemble.

M. Millon m'a demandé ce que nous avons fait pour le qua.
triètne âge et sa question est importante . En effet, ce pro.
blême de société sera , dans las prochaines années, de plus en
plus aigu . Nous avons d'abord mené une politique de préven-
tion en développant les services de soins à domicile, la vacci-
nation antigrippe, la médicalisation tics maisons de retraite . Par
ailleurs, 3 500 emplois nouveaux seront créés en 1983.

Une importante réforme de la tarification nous permettra de
réduire les illégalités, d'harmoniser et de mieux prendre en
charge l'ensemble tics problèmes du quatrième âge . Ceux-ci seront
particulièrement sensibles dans certaines maisons clé retraite
qui, du fait d'une politique très dynamique de maintien des
personnes âgées à domicile, vont se ret rouver, dans les prochaines
années, avec une plus forte proportion d'hommes et vie femmes
très âgés.

Il est donc important de prévoir une amélioration des équi-
pements des maisons de retraite car elles sont appelées à rece-
voir de plus en plus de personnes du quatrième âge.

Quels sont les moyens affectés à cette politique?
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L'emploi clandestin constitue un appel à l'inunigratinn clan-
destine . I! ne sert à rien de vouloir s'opposer à cette immigra-
tion clandestine si l'on ne s'attaque pas à l'une des racines
du mal, le trav ail clandestin . C'est pourquoi la réussite dans ce
domaine est absolument indispensable.

J'ai dit, e :•. commençant . que notre objectif principal était
uue politique d'insertion des immigrés dans notre société . En
effet, notes pouvons dire aujourd'titii que le .s étr angers qui sont
régulièrement présents en France y sont installés durablement,
notamment les quelque deux millions de jeunes dont les t r ois
quarts sont nés dans notre pays . Léchec cie la politique du
retour conduite sous le précédent septennat a montré qu'i1 était
totalement illusoire et inefficace de prétendre vouloir renvoyer
massivement chez eux ces étrangers qui, par leu r travail, ont
acquis des droits et se sont créé des racines dans not r e pays,
qui est leur pays d'accueil.

Il nous faut maintenant pallier l'inconséquence des pouvoirs
précédents qui n'avaient pris aucune mesure pour organiser
l'accueil de ces millions d'étrangers que les entreprises recru-
taient souvent clandestinement : les trois quarts des logements
insalui'n'es sunt occupés par cles immigrés : 101) 000 i:mm1es
immigrés attendent un logement : dans la région Ire-dc-France
8 500 isolés vivent en suroccupation dans des loyers : il y a,
parmi les travailleurs immigrés, 800 000 analphabètes . A cet
égard, les problèmes qui se posent n'ont pas échappé à vos
rapporteurs.

La politique de solidarité conduite par le Gouvernement
s'adresse, bien sin', aux immigrés com ni' à I'ensemhle de 1a popu-
lation, Le logement social, l'éducation, la formation profession-
nelle, en particulier celle des jeunes, ont connu un minuit
essor. Les interventions spécifiques des administrations, des
collectivités locales et des associations, conduites sous la respon-
sabilité de mon département, doivent permettre d'adapter ces
efforts importants aux besoins particuliers de cette population,
définis en concertation avec elle, mais aussi avec les élus, les
partenaires sociaux et les associations.

Mais ces interventions spécifiques peuvent ne pas suffire
à lever toutes les résistances qui existent . C'est le cas dans
le domaine du logement . Tout le monde est d'accord pour
reconnait'e que les immigrés ont un droit art logement et
qu'ils doivent pouvoir l'exercer. M. Asensi — auquel je tiens
à rendre hommage pour la qualité de son rapport — a lon-
guement développé ce problème du logement des immigrés,
qui est la conséquence de l'urbanisme ségrégatif pratiqué dans
les villes, notamment clans les banlieues populaires, sous les
précédents gouvernements . Nous nous trouvons devant un pro-
blème très difficile, qui ne pourra être résolu que Clans le
cadre d'une concertation ente les respornsables de toutes les
collectivités locales des agglomérations concernées.

On a beaucoup parlé des mécanismes d'attribution de loge-
ments en insistant sur le fait qu'ils étaient responsables de
ce blocage . Mais clans un domaine comme celui du logement,
il n'y a pas de solution simple, quels que ,oient les mécanismes
en vigueur.

Seule la concertation entre partenaires peut permettre de
trouver des réponses adaptées aux besoins des populations les
plus défavorisées . Cette concertation a déjà eu lieu, parfois
dans des conditions difficiles, il faut le rcconnailre, notamment
dans l'agglomération lyonnaise . Je vais la promouvoir' dans la
région lie-de-France.

Nous devons admettre, en dépit des difficultés que cela
représente pour les maires des conuuunes dont la population
iminigrée est importante, le ciroit pour les imniigrés qui habitent
depuis longtc!nps dans tue commune d'accéder, de mime que
letn's enfants, au logement décent donnt ils ont besoin . Ce qui
implique également que ces inuriigrés doivent avoir la possi-
bilité de tr ouver un logenment clans des communes qui ,jusqu'à
présent n'ont pas assumé leurs responsabilités dans ce domaine.

Si nous n'arrivons pas à débloquer la situation, eh bien!
les immigrés devant qui toutes les portes se ferment n'auront
plus comme solution que d'exprimer plus violemment lotus
revendications légitimes . Nous prendrions alors le risque d'aggra-
ver une xénophobie et un racisme déjà très préoccupants.

Celle préocecpation nie conduit à répondre à Mme Fraysse-
Casalis, qui a évoqué le cri ne perpét r é clans ue cité de transit
à Nanterre . Je ne reviendrai pas sur cette affaire, su' laquelle
j'ai eu l ' occasion de m ' exprimer hier ici même, en répondant
à une question de Mme Gisèle Ilalimi, mais je voudrais rassu-
rer Mute Fraysse-Cazalis en Icii indiquanl que, sans attendre
que survienne cet événement tragique, nous avions pris un
certain nombre de mesures et que j 'avais déjà reçu les élus
de ce secteur (le la région parisienne.

Une première initiative fut prise en juillet 1981 : une conven-
tion a été passée alors ente le fonds d'anménagenent urbain
et la société gestionnaire de ces cités (le transit, qui ne devraient

C'est, bien sûr, un budget de rigueur, avec une progres-
sion de l'orch'e de G p . 100 en francs cou rants par rapport à l'an
dernier . Mais, comme je l'ai souligné, il s'agit cie crédits d'incita-
tion dans le contexte global d'ut budget social de la nation dont
la part consacrée aux personnes âgées continuera à progresser.

Je ne voudrais pas terminer sans exprimer ma gratitude au
rapportetn' pote' la qualité remarquable (le sut rapport, la perti-
nence de ses suggestions c4 de ses critiques . L'intérêt des obser-
vations adoptées par la commission témoigne d'ailleurs du
sérieux du travail que nous avons accompli ensemble.

Je suis persuadée que l'année 1983 verra tin granul développe-
ment cie la politique en fadeur des personnes âgées, dans le pro-
longement de 1982 et d'une partie de l'année 1081.

Cette. année, les personnes âgées prendront la parole sur la
politique qui les concerne . Je suis cuutaincue que lus grandes
orientations du IX' flan traduiront leur volonté, qu'elles seront
l'expression d'une très large démocratie et que nous définirons
dans les prochaines années une politique t r ès proche des préoc-
cupulions qui sont les leus . En tout élut de cause, l ' effort mené
dès à présent en faveur des personnes âgées et des ret r aités
laisse bien augurer de l'avenir' . t,4j jilaudissements sur les barccs
des socialistes et des corwrccucistes .)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Elat auprès
du ntinisire des affaires sociales et cie la solidarité nationale,
chargé des immigrés.

M. François Autain, secrétaire d ' Efat . Avant (le vous présenter
les principaux élénents de leur traduction financière, je souhaite
résumer (levant vous les grands principes qui fondent la politique
du Gouvernement clans le domaine de l'immigration.

C'est là un sujet très complexe, très sensible et très délicat.
Notre politique a pour objectif l'insertion de la population immi-
grée dans la communauté mutiunule. La réussite de cette politique
est largement conditionnée par noir capacité à faire respecter
l'arrêt de toute nouvelle invntigration de main-d'œuvre étran-
gère.

Les précédents gouvernements, qui avaient, eux aussi, affirmé
ce principe, ont cependant fermé les yeux sur l'immigration
clandestine . Nous avons donc commencé, et cela a été la pre-
mière initiative que nous ayons prise, par apurer le passé en
régularisant la situation de près de 130000 travailleurs clandes-
tins . Cette opération, qui a demandé un effort important aux
services administratifs, auxquels je tiens à rend r e hommage, a
été la plus importante jamais entreprise en France, et nome
dans le monde.

Elle est aujourd'hui achevée . Les décisions défavorables qui
oint été rendues peuvent bien entendu faire l'objet des recours
prévus par la loi, ce qui a déjà permis à plus de 2 500 étrangers
de régulariser leur situation administrative . Certaines disparités
et injustices qui ont été non sans raison relevées par l'un de
vos rapporteurs pourront ainsi Mtre corrigées . Il s'agit donc
maintenant de donner leur pleine efficacité aux textes votés
l'année dernière par le l'arle ent . Je rte reviendrai pas sur la
prévention des entrées irrégulières d'étrangers à la recherche
d'un travail en France ni .sur l'application de la loi du 29 octobre
1981 relative à l'entrée et au séjour dcs étrangers puisque M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la clécentralisation
a déjà apporté à votre Assemblée les précisions nécessaires.

En revanche, pou' ce qui concerne la lutte contre l'eniploi
clandestin et l'application cie la loi du 17 octobre, je pais vnus
dire, sans vouieir empiéter sur le domaine de mon cullèuue,
M . le niinistre délégué . ch :u'gé clu travail, que nous summes sur
la bonne voie.

En effet :une ocileuro coordination des services de contrôle
et l'application de la circulaire du 12 n!ars 191t2 ont déjà permis
de renforcer ponctuellemuent l'efficac'ité de la répressiou dans le
domaine du travail cla adestin . Ainsi, à Paris, dans le secteur
de la confection, qui a été évoqué par l ' un de vos rapporteurs,
M. Coffineuu, 141 décisions ont été prononcées et les peines
infligées ont été plus sévères que par le passé.

En 1983, les moyens dont nous disposerons pote' mener celle
latte seront encore renforcés par la création de neuf posles de
contrôlera' spécialisé, ce qui portera leu' effeetif à trente-sept
pour les vingt-trois départements prioritaires . Le recrutement . en
septembre 1982, de 400 contrôleurs du travail permettra aussi
d'avancer dans la voie que nous nous sommes tracée . La mobi-
lisation accrue du dispositif et une redéfinition (les congié-
tenees de la mission de liaison interministérielle pour la lutte
conte les trafics de main-d'œuvre devront également améliorer
les résultats .
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plus exister depuis longtemps, puisqu'elle., avaient été cons-
truites en 1970-1971 pour une durée de cinq ans . Cette conven-
tion, qui porte sur une somme de vingt-trois millions de francs,
ce qui n'est pas négligeable, doit permettre d'aider au reloge-
ment de ces familles, de fournir une assistance administrative
et mettre en place l ' animation cullurelte, de démolir les cités
et de restituer les terrains à leurs propriétaires.

Plus récemment, à la suite de ce qui vient de se passer
à Nanterre, j'ai été conduit à prendre d'autres init,atires.
J' ai chargé M. François Lefort . que le-s habitants et M. le maire
de Nanterre connaissent bien, d'une mission d'étude sur les
problèmes de la résorption de ces cités de transit . J'ai confié
aussi à l'1. C . A . S . - - l ' inspection générale des atfaires sociales —
une mission d'inspection sur la gestion de la C . E .1' .R .A .F .A .,
organisme gestionnaire de plusieu r s cités de transit de la
région pari .ienue, et notamment (le la cité Gutenberg, où à
eu lieu le crime évoqué par Mme Frayssc-Cazatis.

Une réunion a été prograuunée à la prefecture des Mut:-
de-Seine, où se rencontreront non seulement des élus Meaux,
bien entendu, mai, aussi des représentants des résidents de
ces cités, afin d'établir un planning réaliste avec tin calendrier
de deux ans au maximum.

'route nitre politique d'insertion tend donc à créer les condi-
tion : d'une meilleure cohabitation de nature à apaiser les
tensions . C est une oeuvre de longue ha'.eine . et nous n'obtien-
drons des relut ats tangibles que si un chan- ;emcnt s'apure
dans le; mentalités . La réussite de cette politique est à ce prix

M . Better u'v . auquel . je tiens aussi à rendre bonunage pour
la qualite de son rapport . a id Initie le prubl :m1e des réfugiés.
problème qui lui tient d ' autant plus à cicur qu ' il est aussi
le président du comité national d'entraide.

, •s difficultés que nous rencontr ons dans la conduite de
notre politique d ' insertion m ' :unénent à dire quelques mots sur
tin problème qui nous impose des choix difficiles . je ceux
parier de l'accueil des demandeurs d'asile.

Il nous faut d'abord . et cela est lié à l'arrêt de l'immigration
de main-d'oeuvre, prendre les dispositions nécessaires pour que
ceux qui cherchent vraiment un reloue contre la persécution
ne soient pas pénalisés par des demandeurs d'asile qui cher-
chent à tourner la réglementation sur l'accès au marche du
travail . L'accélération tics procédures rie 1'0 . F' . P . R . A . — l'office
français de protection (les réfugiés et apatrides--_ nous permettra
de faire face à cette situation.

Il est également nécessaire de proportionner le nombre
de visas d'établissement délivres à des demandeurs d'asile à
nos possibilités d'accueil . C'est ce que nous avons fait malgré
le nombre important de personnes que l'évolution de la eitua-
lion internationale pouvait nous conduire à accueillir pour des
raisons humanitaires.

Partout riens le monde, le nombre de personcs déplacées
a tendance a sari-roitr•e . La Fiance a déjà fait un effort consi-
dérable en décidant, en juin 1981, d'accueillir 6 000 réfugiés
supplémentaires en provenance du Sud-Est asiatique.

Il est difficile de faire tin pronostic sur ce que sera la poli-
tique de la France dans ce domaine clans les années à venir,
mais ce que je peux dire c'est que nous rencont r ons de plus
en plus de difficultés à insérer socialement les réfugiés . La
durée moyenne du séjour dans les centres d'hébergement est
déjà supérieure à six mois et 50 p . 100 de ceux qui les quittent
ne trouvent pas de solution satisfaisante pour leur insertion
sociale et professionnelle.

Après vous avoir défini la politique que nous voulons mette
en oeuvre, il contient que je vous indique les moyens dont je
dispose pour la mener à bien.

La partie du projet de loi de finances que j'ai l'honneur de
vous présenter ne recouvre qu'une piu't iiiouicste des moyens
spécifiques consacrés à la politique d'insertion . Elle ne tient
pas compte non plus des efforts budgétaires importants
consenti, notamment clans le domaine de l'éducation et de la
formation qui sunt de la première importance pour l ' insertion
des comnn sautés d'immigrés.

Je tenter ai cependant une pré,sentmitiiin plirbalc de l'ensemble
de ses interventions : notre volonté est en (the! (Pessocier dits
moyens spécifiques à des financements prévus dans le cadre de
différentes politiques conduites par d'autres acteurs.

Je demanderai d'abord à M. Belorgey de bien vouloir m'excu-
ser de ne pas lui avoir fait parvenir, comme il le souhaitait, un
tableau complet détaillant . toutes les interventions entreprises
en faveur des immigrés . Outr e que cet exercice est conceptuel-
lement périlleux, les interventions globales s'adressant à l'en-
semble de la population, il repose le plus souvent sur des bases

statistiques épar: cs et incertaines. Je tiens c•epend :m r :, la
dispusiti,nt de votre r . . ;',, :,rteur les quelques élen'_ :,ts que mes
services ont récemment pu collecter.

Notre volonté d'insérer la population immigrée dans la pnpu-
lalion française se t raduit financièrement de trois manières.

D ' abord, par nuire souci de prendre en compte les besoins
des migrants et nutatunnvnt des jeunes dans le cadre des pro-
grannes geuvernerrientaux s'adressant à l'ensemble de la popu-
lation . Cette action peut se di veiopper avec ou sans le concours
des crétiils spécifiques.

Je pourrais citer à cet égard plusieurs exemples : les zones
d ' éducation hriutitaire . le .s st :tees pour les jeunes de seize à
dix-huit en .s et rte dix-huit it vingt et un ans financés par le
ministère de la formation prufessinnnelie, les postes d'anima-
leurs culturels nus à la disposition d'associations avec• des finan-
cements communs -- fonts d ' action sociale et ministère de la
culture — emmenant Ms emplois de développement culturel et,
enfin, les programmes !Meir quotidien des jeunes s coordonnik,
Pal . le ministre (ment,- a la jeunesse et au sport.

Notre deuxième préurcup :,fion est de mettr e à la disposition
des collectivités locales des unojcuis Mur permettant de conduire,
en liaison avec les associations, une politique dynamique d'in-
sertion des populations immigrée, . Ces nu 'yens augmenteront
de 50 p . 100 en 1983, cc qui représente une progression consi-
dérable.

Enfin, notre tr,i :iéme préoccupation est de concentrer les
moyens du lendit d ' acliun sueialr- sin' la politique d'insertion en
France et ae linri :cr la part consacrée aux interventions qui ne
nous paraissent pas relever de ce fonds . A cet égard, je citerai
les crédits qui s'et consacrés a l'information des immigrés . La
révision du cahier des cl:—des (les so ;iété's de prrgranunes
devrait permette à celles-ci 'l'nseurer pleinement leur mission
en c•e domaine, la parlicipatiun du F . A . S . étant réduite au fur
et à mesure yue affirmerait celte responsabilité . Une solution
à ce problème est actucllcmenf à l ' étude.

Compte tenu cles difficultés du redéploiement d'un budget par
ailleurs In's rigide, puisque nun .s sunnnes tenu, à une augment
talion qui n'est pats supérieure tans directeur de l ' inflation,
les iufléchis .sentc-tts apportés rots action ; d'insertion financées
par le F .A .S . ne pourront étrc que marginaux et permettre
des expériences de nature à cadrer révolution à moyen ternie:
adaptation des efforts en direction des adultes : formation à
dominante linguistique et préformation tolus disertement axées
sur l'insertion uu la réinsertion dalle le mande du t r avail : ri'no-
vafine etc l'action sue•imé :htc :alive en direction des femmes;
innovation dans le domaine des interventions pour les jeunes
de la deuxième eénéeatiun : raclions d'animation pé'risrolaire
entamées en I982 : pédagogie interculturelle dans le cadre des
stages d ' insertion poil' les jeunes unis eut pl'ire par le ministère
de la formation professionnelle : enfin, aille à la création d'asso-
ciations et à la formation tics jeunes animateurs issus du monde
de l'immigration.

Avant de terminer, jep voudrais vous dire quelques nuits sur
la réforme du fonds cl'itution sociale qui est en cours et dent
les principes uni été arrêtés par le conseil eues ministres du
30 juin dernier . Il a t' ait l 'objet d'un projet de décret ac•tuu•11e-
nient soumis au contreseing des minist res c ;,n ;-entés . Sa publi-
cation prochaine devrait pet mettre de mettre en place (les
elrnc•tores ---- nouveau t•nn,oil d'administration . cunnnisiu•a regio-
nale pour l'insertion des imputations immigrées -- qui permet-
tront à tous les partenai .•-s, et notamment aux immigrés, de
participer dans le c',uraul de l ' année 198 :3 ià la ddfiniiiun tue
pt'ngratnm's plu s antititicux à la lumière de ces espériences.

Celte réfurni prévoit en uulre la création de postes de
délégués régionaux du fonds d'action su-virile dans trois ou
quatre régions.

Telles sont, nu'sdanes et messieurs les députés, les grandes
lignes de la politique du ( :ouvernente•N et sa tradnctiun budgé-
taire, politique tient la réussite requiert la participation active
de tous ceux qui, dans notre .société, roconnaiscnt aux immi-
grés la pt er', le respect et la dignité qui leur sunt dus . (Applau-
tli .;seruent .c sin' les humes 'les .s.oriulisles el des communistes .)

M . le président . Nous en arrivons maintenant aux questions.
Les groupes inlert'ien r-onl à tuer de rôle dans l'ordre sui-

vant groupe c .;nnntiniste : groupe du rassemblement pou' la
République ; groupe sorialisle ; groupe Union pour la démo-
nralic française.

le rappelle que Paulien' de la question dispose de deux
minutes.

Dans l'inféré! du débat, je demande instamment aux inter-
venants de respecter st .-i ;lement ce temps de parole et au
Gouvernement de répondre, et je l'en t'enut'rcie, avec la plus
grande concision .
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La di : ;iru!li p inc•'p :ele à l : .ni :oil :' non .; étions confrontés était
celle eu née.- ;aile respect de l'anonymat . Dores et déjà mon
minietére rembourse toi certain nombre de femmes qui sont
en situation d'assistance sociale et le respect de l'anonymat
n'est pas compatible avec l'engagement d'une procédure car la
femme doit alors solliciter le remboursement.

Solon le projet de loi tel qu'il est actuellement en préparation,
c'est clone suiesnt les principes (le la sécurité sociale pute les
(cnunes seront ;ennboursées . étant entendu que l'Etat prendra
à sa charge ttr remboursement à la sécurité sociale de l'avance
faite par cette dernière.

Il faut donc d'abord que le projet de loi soit déposé et qu'il
soit voté . II le sera au cours de la présente session . Un crédit
devra alors être ouvert, ;oit dans te projet de loi de finances
si celui-ci n'est pas encore définitivement voté, soit dans le
collectif de fin d'année, afin que la mesure soit applicable le
1 janvier de l'année prochaine.

1 .e Gouvernement aura ainsi tenu ses engayenlents en res-
pectant la dignité des femmes qui ont recours à l'I .V .G . dans
les conditions que vous avez dites et après avoir bien mesuré
les conséquences de leur choix.

Enfin, s'agissant d'un acte qui n'est pas banal, et aucune
femme ne le con s idère cmmne tel, te proc•édut e que proposera
le Gouvernement vise précisément à ne pas le banaliser.

M . le président . La parole est à Mme llorvath.

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le ministre, nous ne saurions
auionrd'htd discuter des dépenses sociales cle la nation sans
aborder la question de la fiscalisation des allocations familiales
annoncée récemment par M . le Premier ministre.

Sous réserva, des modalités concrètes qui devraient être défi-
nies ultérieurement, il convient de s'interroger sur le principe
nténe de cette mesure qui vise à financer la branche famille
de la sécurité sociale par l'impôt et non pins par Bute cotisation
put•onale assise sur les salaires.

Ma prc•ntii•re remarque tient au renversement de la logique
du système existant, selon lequel le pat ronat, par le biais d'une
cotisation obligatoire, est. tenu de participer au financement
d'actions sociales servant à l'amélioration et au renouvellement
de la force de tr avail . Une telle modification n'aboutira-t-elle
pas, clans l'avenir, à transférer l'effort de solidarité vers les
seuls ménages ?

l'ar ailleurs, il faut souligner l'ampleur de l'enjeu : près de
100 milliards (le francs en 1983 . Quel que soit le mécanisme
choisi, il convient ici de sauvegarder le pouvoir d'achat des
salaires . De ce point de vue, l'intégration des anciennes cotisa-
lions aux salaires comme la fixation du taux de prélèvement
doivent préserver le pouvoir d'achat . Monsieur le ministre, com-
ment assurer ce passage sans perte pour les salaires ?

Enfin se pose la question de l'évolution du nouveau tgpc
de financement qui devra répondre à la progression des presta-
tions servies aux Familles.

Monsieur le ministr e, je souhaite obtenir de votre part quel-
ques réponses précises à ces questions qui nous préoccupent.

M. le président . Lat parole est à 1I . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale . Votre question n ' est sans doute pas prématurée, madame le
député, tuais tua réponse l 'est un peu, puisque cette réforme
du financement des allocations familiales fera l'objet d'un projet
de Ini qui sera naturellement débattu devant le Parlement.
Nous au rons, par conséquent, l'occasion d'en reparler.

Je ne vous suivrai tout de même pas exactement sur le terrain
sur lequel vous vous ries placée, en rappelant un certain
nombre (le considérations,

D'abord, le financement (les allocations familiales par une
cotisation assise sur les salaires, tuais payée par les etnt•eprises,
est le résultat d'une longue tradition française qui a suscité,
au moins à l'origine, l'hostilité des syndicats ouvriers.

C'est en effet, en 1884, que des pat r ons, plus charitables
et plus généraux que d'autres, ont décidé de payer un sur-
salaire f ;unili :.tl.

D'origine chrétienne, ils estimaient qu ' un effort (levait être
accompli eu faveur des familles . A l'époque, les organisations
syndicales se sont vivement élevées contre colle amputation du
salaire direct et ont proleslé contr e la nuise en place d'un Ic,t
système.

C'est donc à la suite d'une initiative pat ronale que• en 1932,
255 caisses d'allocations familiales ont payé des sursalaires à
environ 2 millions ou 2,5 millions de salariés . Le système s'est
généralisé pour être institutionnalisé en 1945-1946.

Je rappelle que si, parfois . les temps de parole ne sent pas
respectes . ce n'est pas toujours le fuir des dé p ute.;, monsieur
Loncle . Dans ce débat, les groupes ont dépassé de quelque
douze minutes le temps qui leur était imparti, alors que le
Gouvernement a pratiquement doublé le sien . (Sourires .)

Nous commençons par les questions du groupe communiste.
La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le ministre, lors de la
précédente discussion budgétaire ronsaceée aux droits de la
femme, ma collègue Colette Goeuriut et moi même, nous sommes
intervenues en soulignant les aspects positifs de l'action entre-
prise par le Gouvernement de la gauche pour améliorer le
droit des femmes et . par conséquent, leur vie dans la société,
tout en montrant ! den que beaucoup restait encore à faire.

Dans ce sens, l'interruption volontaire de grossesse reste une
grande préoccupation des femmes . Les luttes auxquelles elles
ont participé par milliers pour que l'odieuse loi de 1920 soit
abrogée en est un témoignage.

Les parlementaires communistes s'honorent d'avoir été parmi
les artisans de cette suppression . Dépositaires d'une proposition
de loi relative à l'amé'loration des eon'lttions de l'I .V .G . . nous
demandons que l'avoriunteut soit un droit remboursé à
100 p . 100 par la sécurité sociale, tout en rappelant qu'il doit
être le dernier recours.

L'c ::t,tent•e de moyens contraceptifs modernes et efficaces
est un des éléments essentiels de la maitrisu de la contracep-
tion . Pour cela, nous souhaitons que les recherihes en matière
de contraception, pour los femmes contmc pour le ; hommes . se
pou rsuivent, de mémo que le dévehippennont de l'éducation
sexuelle et des informations sur la contraception.

Il est bien évident que l'anélior:aion dos conditions de vie
doit permettre un véritable choix pou r le couple et pour
les femme ; d'avoir ou non des enfants . Cenon :t :unl l ' héritage de
la droite est tel que chaque année, pour des centaines de mil-
liers de femmes modeste ;, l'avortement clandestin reste le seul
recours . C'est la raison pour laquelle nous jugeons positives les
décision ; gruuvcruententales qui viennent d ' être prises . à savoir
la décision du ministre de la santé d'auer menter !c nombre des
cent re .; d'I .V.G. dans les hôpitaux public .; et le remboursement
à 70 p. 100 de l'acte médical sérieux qu ' est l'I .V .G . par la
sécurité sociale.

Nous souhaiterions connailre précisément, monsieur le minis-
tr e, les mesures financières que vous entendez prendre pour
son re p u) ltt'sement, les conditions de celui-ri, ainsi que la date
de sa mise en application.

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
sociales et oie la solidarité nationale.

M. Pierre Bérégovoy, niialstrc' (les tf),r,'re .s sociales et de In
soldarité tintionu(e . .Madame te député, je t'eus renu'rrie de
l ' appré iation positive que vous poilez su' l'action du Gouver-
nement . ainsi quo rte cos propos concernant l'interruption volon-
taire (le grossesse.

Je vous rappelle qu'un leste de loi a été voté, mai : qu'il
n'a pas prévu le remboursement de l'inleertrptlon volontaire
de grossesse. Un projet (le loi est donc art tu tl(enent en ('0(0, s
d'élaboration -- je peux mène dire gtt ' ti est pratignc•ment
achevé — par le sinistre des droits de la fennne, Mme Yvette
Roudy . Ce texte, à l'élaboration duquel .j ' ai collaboré . sera soumis
au Parlement . Aprèe son adoption . 10 remboursement prévu
devra être financé.

Je vous donne donc les grandes lunes du texte qui est
actuellement en cours d'élaboration, étunl entendu que le
Parlement a capacité

	

ce gent (Ire son devoir et c'est en
tout cas son droit

	

de modifier le texte qui lui sera l)''s,'nté.

L'idée qui a guidé le Gouvernement, c'est que, d'une part,
l'engagement qui avait été pris devait i•te tenu, ei que . d ' aut re
part, il convenait de distinguer, simplement parce qu'il s'agit
de deux actes différents, l'avortement thérapeutique (nui . d'ores
et déjà, est rembousé, et l'interruption volontaire de gros .
sesse . En effet dan .; le premier cas, c'est le médecin qui prend
la décision, et dans l'aut re. c'est la femme . Il ne s 'a ;ril clone pas
de deux actes semblables et je fais mienne l'argumentation
que vous avez développée à propos (le la contraception qui
ne devrait pas d'ailleu rs intéresser seulement les femmes, puais
aussi les hommes . Toute recherche faite dans cc sens est à
encourager.

J'on viens maintenant au principe . L'interruption volontaire
de grossesse est donc un acte qui . décidé par la femme, doit
être remboursé dans les mêmes conditions d'anonymat qu'un
acte ordinaire, tout en observant une certaine spécificité pour
la modalité de financement retenue pour la dépense puisque les
deux actes ne sont pas identiques,
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Mais qu'il s'agisse d'une ch .u•_e pour les entreprises, selon
le p .uconat . ou d'un salaire indirect — j'ai plulot tendance à
le considérer comme tel — cet-il normal que les allocations
familiales soient exc•lu,iventent assises sur les ,alaires? Nous
avons d'ailleurs eu ce débat avec M . Legrand cet après-midi.
La politique familiale doit-elle relever de la responsabilité des
entreprises ou. au contraire. de celle de la nation tout entière 7
Telle est nia première considération.

La cieuxiénte. c'est que le Président de la République, lorsqu'il
était candidat, s'est prononcé pou . ' la fiscal's,tion progressive
et partielle de la protection sociale et des ', lino rions Iainiliales
estimant que c'était dans ce domaine que le premier pas devait
être fait.

Ainsi en s'orientant clirn cette voie, le Gouvernement respecte
un des erg u: cments du l' •,isidenl de la itc nul :ü .sue out, rues
le savez . constituent la cira, le de l'action 'uu,eruerieu!ale sou-
tenue par' la majorité actuelle.

Quelle va donc être notre :ration?

D'abord . tale telle réforme doit év Mentaient se faire en
concertation avec l'ensemble des parte naire• .s sociaux, y compris
avec les associations représentatives clu monde familial.

Mai, la publique familiale ne comporte pas que le volet des
prestations : elle en remporte un deuxi :•ne, celui de la fiscalité.
Suivant que l'un prend des dispositions fiscales plus ou moins
favorab r es aux familles nombreuses on fait ou on ne fait pas
une politique familiale.

Le tr oisième volet dont a largement parlé Mme le seciétsiri'
d'Ital est celui qui en :.luhe la protec•tinn et l'accourt des
enfant ;, bref c'est celui de l'environnement familial.

J 'en 'arri\e à votr e question . Pour ce qui concerne les ti r es
talions deux pistes s'anime! à nous . Il peut s ' a ir d'un rairait
-- ce pourrait filet. un impùl . indirect si . par (' entre' . noirs
faisions intervenir la valeur ajoutée -- ou d'une cont r ibution
assise sur tous les revenus, ceux des salaires vrais aussi ceux
du capital . C'est d'ailleu rs cc qu'a dit le Premier miniore.

L'h ;:notlrése d'une c•onn'ibution assise sur tous lis revenus, y
compris ceux du capital, supposerait nalureltenient ( t ue Lie
salaires soient majorés --- puisque noms c•onsidéruns qu'il s' agi'
d'un salaire indirect -- au moins dans la piopurtiun .lu
prélèvement yui serait opéré, ou éventuellement un peu
plus . Comme je l'ai dit tout à l'heu re dans néon inter-
vention à ta tribune . cette mesure, qui vise à faire de la
politique familiale l ' affaire de la nation tout entière, est aussi
une mesure redistriinttive qui permettrait de favoriser le, bas et
moyens salaires.

'Pelle est la direction dans laquelle nous entendons aller,
niais notas n'avons pas encore choisi le mode de finurcement.
Noue r te ferons après concertation avec les organisations sociales
et syndicales et aussi avec les groupe, de la majorité avant (lite
le Parlement ne soit saisi du projet.

Il faut bien voir, et M . le Président de la République l'a
rappelé à Marseille comme d ' ailleurs l ' avait aussi affirme M . te
Premier ministre, que la politique familiale, qui est unie prieri'é
du Gouvernement, doit étre l'affaire de la notion tout t e llièr e .
Par conséquent l'Ett doit prendre clairement ses rr'sponsabitilés.
Il va de soi qu'une telle disposition qui vise à modifier le syslé'm .'
de financement ne doit pas avoir pour résultai de diminuer les
prestations. An contraire! Comme je l ' ai affirmé cet après midi,
la politique familiale a pour but de revitaliser notre dénie-
graphie. Une nation jeune est une nation qui espère et qui
détou rne l'avenir : une nation vieillissante est une nation qui se
laisse enirainer vers le déclin.

C'est clone à partir de ces considérations, madame le député,
et je voies remercie de votre question, que nous abor dons ce
problème et que nous vous proposerons pcocheiucment un projet
de loi . (Applundisseeicnts soir let bancs ries suri;(listes et (les
coinnuruisles .)

M. le président . Pour le groupe du rassemblement pour la
République, la parole est à M . Gascher.

M . Pierre Gascher, Monsieur le ministre, un membre de velte
assemblée a appelé à juste titre votre attention il y a quelques
instants sur le fonctionnement des Cotorep . Je souhaite, quant
à moi, vous entretenir d'un autr e aspect de leu' travail.

Nos concitoyens qui sont conduits par invalidité ou par maladie
à solliciter l'allocation aux handicapés adultes se voient recon-
naitre par ces commissions des taux d ' incapacité t rès variables.
En deçà de 80 p . 100, les intéressés n'obtiennent aucune aide.
Au-delà, et selon leurs ressources, ils obtiennent une allocation
plafonnée à une somme mensuelle équivalente à 62 p, 100 rie
S.M .I .C . environ .

Ce système est très insuffisant . En effet, des travailleurs
manuels souffrant d'une invalidité supérieure à 40 ou 50 p . 100
ne peuvent le plus souvent exercer leur profession . A fortiori
ceux qui dépassent lo taux de 80 p . 100 ne peuvent pins espérer
avoir jamais d'autre source de revenu provenant d'un travail
quelconque.

Je pense donc qu'il serait utile et nécessaire de revoir complet
teillent les modalités d'attribution de l'at!ncalion aux handicapés
qui duit être considr'rée comme uni' véritable allocation de
caractère enviai.

Il est souhaitable qu'une prestation à taux proportionnel puisse
élre alt'ibnce dan .; certains cas à partit' de 40 p . 100 d'invali-
ditr a , pour atteindre au profit des invalides dont l 'incapacité est
supérieure à 30 p . 100 un mentant air moins égal au S .M .I .C.
el, en tout cas, qui ne soit pes inférieure à 7-1 p . 100 du salaire
minimum . ainsi que l'avait précisément promis M . le Président
de la République.

Pommais-je, r enslenr le nrinislre, comrait•e les inir•utiuns du
Gouu errrenterrt à cet égard ?

M . le président . I,a parole est à M . le ministre des affaires
soc•ia!e i eI de la solidarité nali, .naie.

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale. Monsieur le député, votre question est judicieuse . Je ne
peux pas t n a.s rimmels :, ave : la précise cite voile s,n,lr :rilez
car nous étudions acluellearenl une dizaine de mesures, dont
certaines iront dans voire sens . tout en tenant compte des
contraintes financières qui sunt les nôtres.

Je rappelle que nous avons tirai de nn"rr'e relevé de 50 p . 100
en un an l'alleu :ttiun versée aux adultes handicapés . Elle a été
pintée de 141d haines par mois à 2 125 francs et elle est
alignée sur le nrinnrn ;nu vieillesse . Elle augnrenicra de la même
laçan que celui ri . C ' est une avancée sociale incontestable.

Vous avez parfaitement raison de souligner qu ' elle est versée
aux personnes ayant un handicap supérieur à 80 p . 100 et ce
sont les Colorep qui apprécient ce handicap.

A cet égard . clone problèmes se uusent . Vous avez pus !e pre-
mier . Au-delà d'un taux d'invalidité de 80 p . 100, avez-vous
dé ;•laré, il faudrait se rapprocher du S .M .I .C . Effectivement,
cela est s'urhaitMile, je le reconnais . Nulurellenrent, noms (levons
dispeeer des crr'dils uéeessaires . Un elforl est l'ait dans ce
domaine . Je puis anime vous annoncer pour demain un crédit
rie l ' ordre de 10 vrillions de francs en Laveur des irandic•apés.
Malgré tout . il demeurera insuffisant pour aller jusqu'au bout
dan .; la direction préconi=ee.

Il y a yen second prubiéme . Actuellement, il n'est pas prévu
d ' accorder une traction d ' allocalien à clos personnes ayant une
incapacité inférieure à 80 p . 1 '0 . mon ,p ins, il s'agit là d'une
su'.,cstion trie heur euse . et nous (levons nous engager dans
cetio voie à telle emmielle qu 'elle aurait presque la priorité sar
l'arulri' Nora dorons pouvoir apprécier le niveau de la défi-
cience et nous .situer naturellement dans le cadr e d'in rappro-
chement des différents li'ginu's de réparation des handicaps.

Nous irons donc clans celte direrliun . La première étape sera
consiiluéc par des mesures inspirées du rapport Lasry . Les
prén . •cupaiions que vous avez exprimées renciirrtrenl donc celles
du Gornrrnenu•nt . monsieur Gaston . \tais c ' eet nous qui avons
la responsabilité de la .gestion des fnr.dl ., publics et rte lets' répar-
tition . il reste que tous avez rappelé une priorité que nous
nr 'avion, d ' ailleurs pas p ubliée.

M . le président . I,a parole est à M . Gas :lier.

M . Pierre Gascher . Ma seconde (pnestien a ,rait aux aides nréna-
eo res . Les assoc•ialions l'anmilialc.s, le ; travailleur, sociaux et la
tri 111 :01 dm; intéressés _ personnes agir as . on familles nombreu-
ses aux rocous très modestes --- nues ont fait part de ta profonde
inquiélude que leur insinue la diminution des crédits d'aide
Irléual;ére.

Ainsi, dans mon département, la Saille pou' ne parler que de
lui - - mais il serait aisé je crois d ' en:Imputer — nous avons
subi une rédur•lion de 10 p . 100 des crédits pou' l ' année 1982
par rapport à l 'année 1931 . Si bien que lu' quota a été épuisé
(tans le c•u!u'anl élu 'nuis d'octobre, De ce finit, bien des liernes,
pote' !ce moi, de novembre et de décembre ne poivrent être
palées . 850 per,unnes àgées ne bénéficieront plus d'aide ména-
gère et quelque 2(10 femmes aides ménagères ris :tuent de se
retrouver au ehinnage.

ll me parait union' de redreesrv ta aituelinn et de prévoir une
dotation suffisante pour eue les prestations d'aide ménagère,
aide en nature du plus haut intérêt social, ne soient pas condam-
nées à ilispacait'e.

Puis-je, emmailre les intentions du Gouvernement clans ce
domaine?



7418

	

ASSEMBT .EE NATIONALE — 3' SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1982

	

M. le président. La parole est à lime le secrétaire d'Etat chargé

	

Toutefois . j'ai écouté vos argument,, auxquels jai été très
de la famille .

	

attentif, tant devant la commission que lors du débat à l ' Assem-
itlée . Aussi, avec l'appui du Premier miuislre . et l'accord du

	

Mme Georgina Oufoix, secrétaire d ' Etut . 1!onsi(•ur le député .

	

ministre chargé du budget, ai-je proposé (I 'eccurder lute dulaiiun

	

votre intervention ni i beaucoup étonnée! Je ne demande pas

	

supplémentaire (te 50 millions de franc .; à la clîrietion (te
	mieux que (t'exautiner de façon plus approf.)ndie la sit'ratiun du

	

l'A .N .P .E ., par transfert de er'dits de la ligne 4'! .-72 du budget

	

département de la Sarthe, et je ne manquerai pas de l'étudier

	

Travail-Emploi - . Cette dotation permettra de prendre en
dès demain matin.

	

considération les besoins r(•ets, sur lesquels vous avez a juste

	

Vous m'avez surprise parce que, globalement, le problème des

	

titre mis l'accent, madame le député — je pense en parti-

	

aide.; ménagères ne se présente absolument pas connue von ;

	

coller au chômage de longue durée.

l ' avez indiqué . Certes . il reste ;les pntgr& a frire dans le domaine Ainsi, dans le cadre de ce programme . l'A .N .P .E . pourra

	

de l'aide ménagère . qu'il s ' agisse du di•pl„iemeut des services .

	

accorder des aides légères . sous la forure de frais rte ;ti'nla•te-

	

de l ' harmonisation des financements ou de l ' accession au sel-

	

ment ou (t h %'ber_'emeut, en fonction des convocations de l ' .\ .N.
vice lui-même .

	

P .E ., selon les besoins et les ressources (lés deuundeuis.

	

Néanmoins, clans l'ensemble le nombre d'heures d'aide tn'n :i

	

Votre question extrêmement pertinente m'a permis de pré-
gère •• consu(((mées

	

en France au cours des année; 1981 et

	

ei .er notre dispositif.
1982 a augiuo

	

considérablement . Je n ' en veux pour preuve

	

que les chiffres nationaux dont je dispose . Ils recouvrent peut-

	

M . le président . La parole est à 'Al . N'ilquin.

être des disparités départementale, . que je m 'e fforcerai de mieux
M . Claude Wilquin. Plusieurs de me, cullégurs ont pris encomprendre, je le répète, niais je tiens tout de même a vous les

umière la politique du Gnuveremem en faveur des handiceurs,livrer.

	

\luneicu• le nriuist,'c de t a solidarité. puer nia part, jc p,irlerai

	

En 1980, les (lépe nsss . tous régimes confondus rept•é'scntelent

	

d'un prublénte quotidien ( . s handicapés quand ils se déplacent.

	

environ 1 ntilli :ict 300 millions de trafic . pour l'aide ménagère

	

D ' ailleurs, à la tin du mois dernier, certains d'entre eux ont

	

alors que pour 1982 ces clé,)&nses ont ait- :nt 2 ntilli :u•(t ; 200 mil-

	

appelé l ' al1 .•ntion sur les difficultés qu'ils eoneenti nt peur aimé-

	

lions de francs. La progression est d'environ 70 p . 100. Le nunc-

	

der à certains I) tintrnis publics ou pou r utiliser divers (opens
bre des bénéficiaires est passé de 3001'00 à 409 000 .

	

(le Iran-loris en commun.
Je veux bien c•r(,ii( que la Sarthe a cté

	

eselue - (le celte

	

progression générale. t .iuh :aenurl, nous observons une augmen-

	

R,snnns ble . avec d ' autres . d ' une nurnicipidité qui a clin.senti

	

tatinn . Les statistiques que je tien; de tous citer sunt liable .

	

de ; effort, dans ce (lonrnine pour trouver des solutuns sint-

	

Elles u aduisent une politique ires pr lise qui a permis d a rr,-

	

plus . j'aimerai .; savoir f ((( tes n'usures le Gouvernement envi, ;e

	

nentc•r de 4 MI environ ie nombre ries emplois financés en

	

de prendre à l ' échelle nationale pour que les hsndicapes peis-
sent avoir acmé .; aux batiurents publics c1 uii .iser les services

partie sur des crétins d Lt :l .

	

publies de transport.
Je ne comprends pas

	

bien commuent le problème a mu.

	

dans la S;iilte . se pri'seni(i 9c la ta : un que luis avez irai-

	

Des mesures ont déjà élé prisesje le sais . Néanmoins . je sais

	

quée . Je vi'rificiai quelle est la sitaal surs mais je tien ; d'unes

	

(t (((r.t avec' raton c .rll(,, (( 31 . Be
.
sson lorsgii ' il écrit, par exem-

	

et déjà t t(ms :•sucer de outre soutien en nuuiérc d 'aide métis-

	

pie, que = le fenetionnemcnt de la c•nntmissien départementale

gère . Les aide : mrnagérca

	

un' l ' ai dos alpe;ts de la poli-

	

de l ' aec•rssibiliti• n ' est p .rs satisfaisant (tans bien des cas

	

tique du nn(intiee à domicile q uoi tuas salee que c 'est un axe

	

ou qui'

	

les Isavalrx y sont formels •.

	

P rioritaire de la politique du ciiuvernentent en faveur des

	

Monsieur le ministre . ne serait-il pas possible . en outre . de
personnes àgée .; .

	

créer une sorte (le - banque des données

	

qui raesc'ntblerait
lots résultats de tuiles les exoi•rient-es réalisées par des esltee-

	

M. le p e ésicienr . Pour le groupe socialiste, la parole est ,t

	

tivités locales? Elle faciliterait pour les resnunsables politiques
More Lecuir .

	

la recherche ries solutions pour les problèm e s qui se posent à
eux . Celte .. banque ,te données ,i pourrait mettre en évidence

	

Mme Mare-France Lecuir . Tout à l'heure nous allons voter

	

es réalisations originales trouvées par (tes collectivités locales.
le budget de l ' emploi . examiné lundi dernier .

	

., ' aval, d ' ailleurs soumis des propositions à M . Ilosffcl et à

	

Selon l ' article 68 du projet de loi de finance, . les crédits (les-

	

M . Montagne, qui ont été pris par le temps, si j ' ose dire. A
tinns aux aide,

	

la mobilité . qu ' il s ' agise des primes de dénié-

	

tu (l ger, il existe . mir exemple . des rampes pour monter clans

	

flagornent ou des ailles à la mobilité des jeunes, seraient sup-

	

les trains . Ne serait-il pas possibl

	

en France, de concevoir les

	

primés . Certes, diverses raisins tout à fait valables expliquent

	

mêmes équipements'!

	

cette suppression . En revanche, l 'exposé des motifs parait contra

	

Je vous remercie (l ' avance de cotre réponse.dictoire avec les grandes lignes de la politique de l'emploi ---

	

priorité accordée à l'emploi des jeunes et aide à la recherche

	

M. le président . La parole est à M. le ministre des affaires
d'un emploi pour les chuutc'uts de longue durée .

	

sociales et de la solidarité nationale.
.Monsieur le ministre chargé de l'emploi, pouvons-nous espé-

	

rer que, depuis lundi dernier, vous Mlle reconsidéré la (lues .

	

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-

	

lion ? Lee aides à la mobilité ne pourraient elles pas être rida-

	

nale . Monsieur le député, votre question est très importante.
b ides en partie?

	

La manifestation à laquelle vous avez fait allusion a marqué

	

M. le résident. La parole est à M . le ministre délégué auprès

	

la nécessité pour les pouvoll's publics d'agir un peu plus vile
p

	

e

	

dans ce domaine qu 'ils ne l'avaient fait depuis longtemps.
du !'renier nrjnist•e, el(arge (le l 'emploi .

La liberté (te se déplacer, de sortir de sun domicile, d'aller au

	

M . Jean Le Garrec, u nist(' délrttrrr animés (lu Premier ' niais .

	

travail, d 'entrer dans un lieu publie, (toit étUr considérée,

	

tre . chargé de l ' curploi . Madame Lt•c•uir, votre question est

	

dans nos textes et dans les décisions que nous prenons . comme
importante .

	

un ttrnil e-sentie] pour Toutes les personnes dont la mobilité se

	

Lors du débat sur le budget rte l'emploi, j'ai expliqué quelle

	

trouve réduite parce qu'elles soufflent d'un handicap.

	

était la logique de la politique du Gouvernement . en particulier

	

Néanmoins, nous avons pris un certain nombre (le mesures,

	

l'effo(t at•cumpli eue des pn,eratttnres précis, par exemple celui

	

à re sujet . ne l ' uuhliuns pas . D ' abord, nous avons élaboré un

	

que vous avez évoqué : la pt•r(irité T'(', :1 clé i' aux chômeurs rte

	

disp(> .;itif juridique normalisant l ' aire ;sii ititc' pour les ismstruc-

	

longue darce et l ' aide aux jeunes chômeurs . Niue :ovnis aussi

	

tiens neuves et pré'voy :utt l ' adaplat(on des installations
la volonté de doter certaines structure ; comme l ' A .N .P .E . de . taules.

	

moyens supplémentaires, et nous entendons conduire turc action

	

Nous avons aussi créé des c•untnrissiuns déparlenu'ntlles d aeces-
préc•ise en faveur (te la réduction dit temps de travail .

	

sibiiité chargées notamment d'examiner les demandes de déni-

	

Notre logique consiste aussi d'une maniere générale à sup-

	

;ration des per titis de const r uire, de nl :otji're à éviter ju ;lement

	

primer toutes les aides systénmtiyucs afin rie privilégier pII(lil

	

que le tlisposilil prévu ne suit détourné de son objectif.

	

les aides négociées avec les entrcpri,.t',s, directement ou par•

	

Vous :nez su :(é•ré la création d'une

	

banque de données

	

convention, et apportant un supplément de fnr•ntation parti il

	

lies villes ne Lorient . Gré noble . Jto ilpell1(r, Aix on-l'roeert

	

Hère . Voilà une ries raisons pour lesqut•lles nous avions sup-

	

et d'autres villes, notamment la viüre, méritent (titre ((t( s
primé les aides à la nubilité .

	

en exemple il e s t vrai . Un effort considérable y a été accompli

	

En outre, il farci o n prendre c•uneeience . il y avait en l'occur-

	

'unir faciliter le cheminement ries pilions. Je pourrais parler
rente une 1,ttfte de

	

trompe-l'u'iI

	

Comment (moire que nous

	

aussi de sipnalis :rtion visuelle et sonore, dit stoliun(enr :'nt

	

pouvions régler les difficulté:; de l ' empirai par la mobilité? Dans

	

réservé . de l ' accès aux cabines téléphoniques ou de l ' accès

	

ce domaine, il faut raisnnnr•r par bassin (l'emplois . je crois que

	

aux U•ansperts, en particulier par le développement <le !sans-

	

vous en tomberez d'accord . Je ne eu: taos pas de région,

	

ports spérielisés . Mais il reste à faire, et il ne fierait pas mauvais

	

mal ticureusurnent, qui ne soit pas victime de la crise de l'emploi .

	

que chaque colleclivite locale puisse s'inspirer rte ce qui a été
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réalisé ailleurs . Je suis donc tout à fait favorable à votre
proposition . 11 convient de diffuser non seulement les enseigne-
ment,' des expériences exemplaires, avec des précisions sur les
modalités techniques de réalisation, mais encore les résultats
de toutes les autres expériences car elles peuvent donner des
idées, suivant la taille des commune-s ou le nombre de leurs
habitants.

De plus les colloques organisés tiens diverses villes do
Fr :o ce depuis 1981 devront se développer dans certaines régions,
de niani :'re que tous les représentants des associations de
handicapés puissent être associés aux discussions arec des spé-
cialistes des transports ou des spécialistes du logement . Dans
l'Immeuble de la rue de Varenne, par exemple . nous avons dit
installer un dispositif pour crue les handicapés puissent accéder
au ninistêre . Dans de nombreux cas, le problème est le nine.

L'accès des handicapés à un emploi est une préoccupation
eltcore plus importante . Vous n ' en avez pas parlé, mais je sais
que tous la gardez toujours présente à l 'esprit.

I .e Premier ministre avait confié à Mme Fraessc-Cazalis le
soin d'établir un rapport sur l'accessibilité de la ville et des
transports . En effet, ce problème concerne le ministère de la
solidarité nationale mais également nombre d'autres ministères.
Je crois que votre collègue est prête à déposer prochainement
les conclusions de son rapport, qui présentent des solutions
originales . Naturellement . elles supposeront un effort financier
de la part des pouvoirs publics. Ses conclusions seront examinées
par mon nninistêre et par d'autres au mémo titre que les
conclusions du rapport La.sry. J'espère que, dans ce domaine,
on ira ainsi un peu plus vite qu' auparavant vers des solutions
concrètes.

M . le président . La parole est à M . Gatel.

M. Jean Gatel . Monsieur le secrétaire d'Etat chargé des imnti-
grés, je suis l'élu d'une région où sont employés aux travaux
agricoles bea'tcoup de travailleurs saisonniers.

A cet égard, vous avez conduit une opération qui vient de
s'achever par la régularisation de la situation des immigrés.
Elle a donné des résultats très positifs, conformes à ceux que
vous attendiez, puisque plus de 120 000 immigrés ont pu obtenir
des titres de travail et sortir de la clandestinité où ils avaient
dû se réfugier en raison de la politique conduite sous le pré-
cédent septennat.

Pourriez-vous nue préciser quels critères ont été retenus pour
opérer cette régularisation? Surtout' quelle sera à l'avenir votre
politique concernant les travailleurs saisonniers ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé
des immigrés.

M . François Autain, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
votre question va nie permettre de préciser certains éléments
que j'ai abordés tout à l'heure dans mon intervention.

Je n'ai d'ailleurs pas été surpris que vous l'ayez posée puisque
vous étes l'élu d'un département dont l'économie repose très
largement sur l'agriculture : chaque année, 10 000 travailleurs
immigrés saisonniers viennent y travailler.

Les critères retentis pour la régularisation étaient simples :
pour bénéficier de cette opération, les travailleurs devaient étre
entrés en France avant le 1'' janvier 1981 et pouvoir apporter la
preuve qu'ils occupaient un emploi stable.

Pour les travailleurs saisonniers, le problème était un peu plus
complexe . Comme leur non l'indique, ces travailleurs ne séjour-
nent pas en France en permanence . La décision de régulariser
leur situation a fait l'objet d'une circulaire qui a paru le
20 novembre 1981 . Pouvaient bénéficier de la régularisation les
travailleurs saisonniers étrangers se trouvant en Frau(e, titulaires
d'un permis de séjour et occupant un emploi stable lors du dépôt
de leur demande et pouvant justifier d ' ail moins vingt et un mois
de travail du 1 janvier 1979 au 31 décembre 1931 sous couvert
de contrats saisonniers. Ces travailleurs devaient être en mesure,
bien sin', de produire des contrats régulier (le travail souscrits
pour une durée totale d'un an.

Ces dispositions ont permis de per,nauisa' 6 583 personnes
pour 6 868 dossiers déposés . Ainsi que vous le constatez,
275 clentandes seulement ont fait l'objet d'une notification de
rejet . Ce résultat témoigne de la réussite de l'opération, d'autant
plus que des voies de recours restent ouver tes pour les personnes
qui, se trouvant exclues du bénéfice de ces dispositions, contes-
teraient la décision prise à leur encontre.

Cependant, je le reconnais, cette opération, si satisfaisants
soient ses résultats, n'a pas permis de régler de façon convenable
et durable le problème du saisonnage auquel je sais que vous
attachez une importance toute particulière . Aussi des études sont-
elles en cours pour tenter de régler le problème .

En effet, vous le savez peut-être, chaque année 110 000 étran-
gers viennent pratiquer ce saisonnage — dont 65 000 à 80 000
pendant deux mois pour les vendanges dans le Languedoc-Rous-
sillon.

On peut effectivement s'interroger sur le rôle non négliceable
que jouent les saisonniers dans notre pays, surtout étant donné la
situation de l ' emploi dans ces départements. .J ' aurai certaine-
ment l ' occasion de revenir sur ce problème qui n ' a pas encore
reçu de solution satisfaisante . Celle-ci sera trouvée par la
concertation, notamment avec les exploitants agricoles qui ont
recours à ces travailleu rs.

Telle est la situation actuelle . J'espère que ces quelques
éléments d'information vous satisferont.

M. le président. La parole est à M. Beaufort.

M . Jean Beaufort . Madame le secrétaire d'Elat, depuis dis
huit mois, un effort très important a été accompli en faveur
cl ' une véritable politique de nrinticn à domicile des personnes
âgées . Ainsi le nombre d'aides ménagères — vous l'avez précisé
tout à l'heure — a été augmenté ; les conditions d'octroi de
l ' aide sociale ont été assouplies et la rémunération des per
sonnols r. été revalorisée : des moyens financiers ont été dégagés
pour permettre un développement des soins à domicile.

Cette politique doit être poursuivie . Les raisons financières
doivent elles-mêmes nous y inciter puisque de nombreuses
études ont démontré que le maintien à domicile est moins
coûteux que l'hospitalisation . Male, surtout, cette politique
répond aux aspirations d ' une grande partie de la population
âgée. Bien souvent, en effet, le placement en institution est
ressenti comme un véritable déracinement . Ce déracinement
est accentué en milieu rural où l ' institution — maison (le cure
médicale où hôpital — est souvent très éloignée du lieu de
vie habituel, rendant encore plus difficile le contact avec les
parents et avec lets amis . Tout doit donc être mis en oeuvre
pour continuer à développer les formules alternatives à l'hospi-
talisation et il faut que le maintien à domicile demeure une
prio rité de votr e action.

Madame le secrétaire d'Elat, clans le cadre des moyens que
votre administ ration entend consacrer, en 1983, à l'aide au
maintien à domicile, j'aimerais que vous précisiez si vous
entendez promouvoir des services nouveaux, comme le port des
repas à domicile ou l'hébergement temporaire d'hiver.

Il convient également de souligne que 1cc personnes hospi-
talisées ou soignées à domicile ne sunt évidemment pas rem-
boursées de leurs frais d'alimentatic.n, de lingerie, voire de
mater nage . En revanche . dans les maisons d'accueil spécialisées,
dans les établissements psychiatriques, les malades sont inté-
gralement remboursés de leurs frais d'hébergement et de soins.
La réglementation incite donc les familles à placer leurs parents
â g és dans ce type d'établissement clés qu ' ils présentent le
moindre signe de confusion mentale . Cela est inadmissible.

A l'évidence . le problème de la tarification et ales inégalités
qui résultent des différents types de remboursement clans les
ré tablissements sociaux, sanitaires ou en maintien à domicile,
demeure posé . Madame le secrétaire d'Etat, je souhaiterais savoir
si des modifications réglementaires seront apportées rapidement
sur ce point.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
chargé de la famille.

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d ' Elat . Monsieur le député,
je vous rettnercie de celle question dont la première partie
concerne l ' un des sujets qui préoccupent le plus le Gouverne-
ment en matière de politique pour les personnes âgées . Je crois
en effet — je le répète — que le développement du maintien à
domicile est un but qu'il est essentiel d'atteindre dans les années
à venir, afin d'humaniser l'action nichée en faveur des personnes
âgées.

En effet, lorsque celles-ci restent clans le cadre de vie qui a
été le leur pendant toute leur existence. dans leur quartier, dans
leu r fa ndlle . elles peuvent maintenir tics relations de voisinage
enrichissantes pour la personne agie et métre — des spécialistes
en témoignent — conserve' un tonus intelleetuel nettement plus
élevé que celui que l'on retruu, : chez les personnes figées hos-
pilalisées ou placées clans des maisons de retraite ou dans des
foyers.

Par conséquent, nous appliquer ons, autant que faire se peut,
la politique du maintien à domicile — et . je suis contente de
l'occasion que vous me donnez de pouvoir le préciser — avec tout
ce que cela implique comme animation autour de celle politi-
qua Vous avez déjà parlé de soins à domicile et de la fourniture
des repas ; j'ajouterai certaines initiatives qui nie paraissent par-
ticulièrement importantes carme les travaux à domicile réalisés
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par Ici .; artisans locaux ou, quelquefois, tout .simplement, par des

	

( ' es contrats cl'aggbunératiiin portent sur des actions e•oncer-
!onc•tiunnaires municipaux ou dépertenumct:utx . 'foutes ces initia-

	

nant le Io eut•:•nt, la politique en faveur des jeunes, l'action au
tires peuvent améliorer la capacité de prise en ch .o•ge par les

	

profit des femmes inurtigrécs . Les crédits ensaees pour cette
quartiers . par les viilcs, des personnes âgées et de leur maintien

	

action se sont élc'm' .s à 10 millions de flancs en 1982 . et tes
à domicile.

	

villes qui ont fuit l'objet (Min corral d ' a glomi•r:rliun sent :
Clermont-Ferrand,

	

Créteil,

	

Gurpes l i a. Gonesse,

	

Issy-Ie :: ,inuli-
neaux, Epinay-sues tiénart . les ( : I l i s N mu s . \iont i,i-liarci,
Oyonnax, Pontault-Combault, Saint-Que-utin-en-Yvelines . Men-
treuil, Roanne et la région tle !a Cuneo, c'est-à-dire quatorze
collectivités.

Il est encore trop tôt peur volis donner le propamune chi 1983.
Je pense cependant que, com pte tenu de l ' accroissement de
50 p. 100 consenti pour la mise en u•uvre de celte politique,
des contrats d'agplmntératiun pourront litre passés avec une ving-
taine de collectivité, locales . Cinq ou six y-Des m+uteaux . retenus
par la commission Dubedout, s 'ajouteront aux seize qui ont déjà
été choisis en 1982.

Vous avez d'ailleurs eu raison, monsieur le député, de sou-
ligner que le maintien à domicile était économique pour le bud-
get social de l'Etat.

Par conséquent, cette politique me semble l'Ire actuellement
la meilleure que l'on puisse mener au profil des personnes
âgées.

Une autre raison milite en faveur du maintien à domicile;
c'est que certains aspects de la vie quotidienne paraissent par-
fois très compliqués pour les personnes âgées . Je pense en parti-
culier à ce que l'on appelle les petits handicaps. Pour aider les
personnes âgées à les surmonter nues allons engager une poli-
tique active en organisant, en collaboration avec le ministère
de la recherche et de l'industrie, tue concours ouvert à tous les
professionnels afin de créer des objets, spécialement adaptés
aux possibilités des personnes âgées, que l'on pourrait vendre
sur le marché français. .l'annoncerai les, modalités de ce concours
lors (lu congrès des ergothérapeutes qui doit se tenir, la semaine
prochaine, à Lyon. ,ie ne peux en effet vous les exposer en
détail ce suie, car elles ne sont pas encore définitivement arré-
tées.

La deuxième partie de votre question a porté sur la tarifi-
cation des établissements hospitaliers.

Le Gouvernement a demandé au professeur He•u-ard un rapport
sur ce thème . Celui-ci vient de présenter le résultat de ses tra-
vaux au ministère des affaires sociales, au ministère de la
santé et à mes services sous la forme d'ut document très inté-
ressant, très riche et très documenté . II :eppartient maintenant
au Gouvernement d'étudier les grands axes de ce rapport, qui
tou rne autour d'une idée simple . II constate, en effet, que les
personnes épées sont hébergées clans des établissements avec
des tarifs et des statuts différents, non en fonction de ieur situa-
tion mais selon le type d'établissement où elles sr trou v ent . En
d'autres termes, cela signifie que les statuts, la prise en charge
et le coin sont différents selon que vous êtes dans une maison
de retraite ou clans un hôpital méme pour une maladie uu un
état de dépendance identique.

Nous allons donc engager une politique de bon sens qui ten-
dra à ce que la prise en charge des personnes âgées se fasse
non en fonction des murs qui les abritent, mais compte tenu
de leur état de santé ou de dépendance.

Cette politique, bien sûr, selon longue à mettre en place . Elle
ne coûtera pas beaucoup plus cher, mais il est évident qu'on ne
peut pas tout transformer du jour au lendemain.

Je prose que nous allons, clos 1983 . nous engager résolument
dans cette voie (le clarification et de bon sens . Si des informa-
tions plus détaillées étaient susceptibles de vous être appor tées,
je vous les donnerais clans les mois qui viennent.

M. le président. La parole est à M . Galet.

M. Jean Gatel . Monsieur le secrétaire d'Etat, votre politique
de contrats d'agglomération constitue un de ; aspects les plus
importants et les plus originaux de votre politique et vous nous
avez laissé entendre, clans votre intervention à la trihane, que
vous entendez accentuer votre effort dans celte direction en
1983.

Ainsi non seulement vous arrivez à venir en aide aux collec-
tivités locales qui compuitent clans leur population une fo rte
propotion d'immigrés, mais vous permettez aussi à ceux-ci de
se constituer en associations pour se faire entendre par leurs
municipalités.

Ma question est simple : pourriez-vous nous dire quel est le
bilan de cette action pou r l'année 1982' Quelles sont les pers-
pectives pour l'avenir 'f Quels critères doivent respecter les villes
pour prétendre à ce type de contrat''

M. le président. La parole est à M . le secrétaire ('État chargé
des immigrés.

M . François Autain, secrétaire d'12(11- Monsieur le député,
cette politique vies contrats d'agglomération est un des axes prio-
ritaires de la politique d'insertion sociale des immigrés que le
Gouvernement entend mener.

En effet, cette politique a fait l'objet d'une circulaire du
3 mai 1932 et ces contrats sont passés avec des coltec•)it•iié,s
locales — communes, départements, régions -- qui comportent
dans leur population une forte proportion vie familles immigrées .

M. le président. La parole est à M. Bourget.

M . René Bourget. Madame le secrétaire cl'Elal, votre admi-
nistration a créé 50`) postes de coordonnateurs pour les per-
sonnes idées . Lee crédits consacrés à cette action seront recon-
duits en 1983, ce (pli a semblé étonner M . Blanc, tout à l'heure.
Leur mission est d'assurer la liaison entre les services et les
établissements pour retraités et personnes figées, afin du' répon-
dre à des besoins spécifiques sur le terrain . Ils participent ainsi
au développement d'une politique vieill esse sur le plan local.

II s'agit pour eux de recenser les moyens existants . pour abou-
tir à des projets précis, de faire participer les assoe•iaiions repré-
sentatives des personnes âgées, de s'assurer que les services
existants fonctionnent bien . ils travaillent dans une véritable
sectorisation gérontologique, à un niveau de responsabilité, et
non de simple exécution.

Une mission aussi nouvelle conduit ceux qui la obvient à
s'interroger . Ils ressentent parfois quelques difficultés à s'insé-
rer clans certains cantons, lorsque le besoin de coo'clinalic,ru n'est
pas vraiment ressenti, nu lorsque le contexte socio-politique se
montre méfiant . Leu• statut est encore expérimental : leurs
rémunérations se situent à un niveau assez bas : 4400 francs
pour le salaire brut par mois, ce qui correspond à 3 300 francs
en salaire net : leu rs moyens sunt encore limités. Four Limier
des actions locales . .mue par exemple un service de soins
infirmiers à domicile, il peut cependant être fait appel aux
collectivités locales.

Après cette heureuse initiative, encore limitée, eneng(e en
faveur des personnes figées, avez-vous l'intention, madame le
secrétaire d'FJat, de dégager progressivement des tnuyeus sup-
plémentaires qui soient à la hauteur de vos ambitions

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
chargé de la famille.

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etut . Aucun moyen bud-
gétaire ne sera jamais à la hauteur de nies ambitions . .1e ne
poux donc pas vous répondre que les crédits dont nous dispo-
sons sont à la hauteur de ors ambitions . Eut effet, en matière
de maintien à domicile des personnes figées et de coordination
de la politique menée en faveur de ces dernières, la tacite qui
nous attend est telle que nos moyens financiers ne seront
jamais réellement à la hauteur .

Ma réponse est sans cloute inhabituelle, niai ; elle a au marins
le mérite de la franchise.

Je tiens à vous remercier d'avoir souligné l'importance élit
rôle des coordonnateur s, parce que ces hommes et ces femmes
ont accompli un travail remarquable en peu de temps, niévme
si la qualité de celui-c r i a été différente suivant les contpéten-
ees des intéressés et les paeticularitès locales . On ne peut
donc pas porter une appré,iation »une chaque conrdunnaleur,
mais, globalement, nous sommes tris satisfaits de leur action,

,lo rappelle d'ailleurs qu'à l'origine — l'un d'entre vous l'a
soulignée tout à l'heure — la droite aval : beaucoup critiqué la
création de ces coordonnateurs . Je suis contente que vous
m'offriez aujourd'hui l'occasion de Ics remercier du travail
tout à fait exceptionnel qu'ils ont accompli.

Les moyens budgétaires de fonctionnement qui leur sont
affectées seront reconduits en 1983 . Cela est important, mais
les crédits dont notes disposons ne pc•rnu•llront pas d'augmen-
ter le nombre des pistes de ,,00rdonnateur.

Dans la mesure. où ils ont désormais un an d'expérience, on
peut penser que l'année qui vient sera plus riche parce qu'ils
connaissent bien leur travail el le terrain, et qu'ils sont cons-
cients de lents insuffisances . Les coordonnateurs seront clone
certainement encore plus actifs en 1983 .
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Certes . nous ne disposons pas -- je le répète — de moyens
à la hauteur de nos ambitions, mais celles-ci sont respectables.
Nous avons tiré le meilleur parti possible des deniers de l'Etal
dans la mesure ou la coordination en matière de politique des
personnes âgées était tout à fait nécessaire . Avant la création
des coordonnateurs, cette politique était disparate, passablement
hachée et des doubles emplois existaient souvent . Nous espé-
rons d'ailleurs pouvoir, en 1983, réaliser des économies
d'échelle clans certains départements . En effet, certaines asso-
ciations travaillaient sur les mêmes secteurs que d'autres, tout
simplement parce qu'elles ne se connaissaient pas . Grâce aux
coordonnateurs, leurs responsables ont pu se rencontrer, mieux
se connait'e, mieux se comprendre et mener ensemble sur le
terrain un travail qui a démultiplié leur action.

Je suis heureuse que nous puissions reconduire ces postes
en 1983 et j'espère que nous pourrons les augmenter en 1934.

M . le président. Nous avons terminé la première période du
groupe socialiste.

Pour le groupe Union pour la démocratie française, la parole
est à M. Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministr e des affaires socia-
les, les accidents de la route provoquent annuellement en
France la mort de 12 500 personnes et la paralysie à vie de
33 000 personnes ; il cuite à la sécurité sociale prés de 60 mil-
liards de fr ancs . Or 20 p . l0a des accidents sunt calmés en
Franc p:u' des conducteur, eues l'emprise de l'alcool . Beau-
coup de par ont pris des mesu res préventives et cotireitives.
Vous saur lu'en France . sont condamnables les conducteur s
qui on n	de 0.80 gramme d'alcool par litr e de sang . D'autres
pays . 1,

	

. ays nordiques . le Japon, ont abaissé la limite à
0 .50 trauune.

le souhaiterais, monsieur le ministr e, que le Gouvernement
suit d ' une sévérité exemplaire envers des assassins en puis .
sanies , qu ' il renforce l ' appareil répressif, qu ' il fasse mieux
respccter la loi.

Mais je voudrais surtout que 1 on développe considérable-
ment l'action préventive par l'éducation des jeunes à l'école,
pat' une meilleure prise de conscience et la responsabilisation
deys 1dul . cs. En Grande-liretasne, par exenple, des spots télé-
visé ; ap;1ellent jour nellement l'attention sur les dangers de
la .enduite sous l'emprise de l'alcool.

1l no s'agit pas d'empêcher les gens de boire raisonnahle-
ment ; je ne dénie à personne le droit de boire une bonne
boitcille ; je ne dénie même à personne le. droit de se suicider
par l'alcool ou le tabac ; mais je ne peux accepter qu'un alcooli-
lique tue des innocents sur les routes . Le devoir de l'Etal est
de lutter contre touas les assassins . J'ajoute que . sur le plan
fin n :cr . la sécurité sociale y gagnerait.

M . le président. La parole est à M. le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale . Monsieur le député, vous savez que vos propos recueillent
mon assentiment profond . .l'ai plaidé ici même. il y a peu de
temps, lorsque j'ai présenté le projet relatif à l'équilibre de
la sécurité sociale, en faveur d'une politique active de préven-
tion de l'alcoolisme. Votre opinion sur les accidents de la route
dont je sais qu'ils vous out touché — je le dis avec gravité,
car je comprends votre émotion -- rencontr e une préoccupation
importan c e du Gouvernement.

D'une manière générale, les problèmes de la circulation rou-
tière ont été abordés à plusieurs reprises au conseil des minis-
tres . Après le tragique accident de Beaune, nous avons notam-
ment décidé de prendre des nusures tendant, par exern"te, à
faire respecter les limitations de vitesse et le code de 1 . . roule
en général.

En raison des ravages de l'alcoolisme, il faut réprimer vigou-
reusement toute infraction au code de la route . ('elle question
a été évoquée par M . Halite, ministre de la santé, le 15 noverai
hie, lorsqu ' il a présenté son projet de budget.

Au-delà de ces mesures, il est absolument nécessaire de tra-
vailler à la prévention dos accidents de la route.

Je peux vous affirmer que le Gouvernement prendre vus
préoccupations en compte . J'en ferai part au ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation, au ministre des transports et au
ministre de la santé.

Pour ce qui me concerne, vous savez que j'ai répondu à ce
souci en proposant une mesure certes controversée tuais symbo-
lique puisqu'elle traduit la volonté du Gouvernement de s'atta-
quer concrètement au mal . En effet, en acquittant la taxe sur le
tabac et sur l'alcool, chacun devra prendre conscience que, lors-

qu'il consomme . il fait cour ir des risques non seulement à sa
santé et à celle des aut res, niais aussi, et plus cruellement
encore, à la vie des autres.

Nous faisons entièrement nôtres vus préoccupations.

M . le président. La parole est à M . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Je vous remercie de votre réponse,
monsieur le ministre.

Ma deuxième question porte sur un sujet totalement diffé-
rent.

Le 28 avril . le Gouvernement avait déposé un projet de loi
portant réforme des prestations familiales . Discuté au cours
de plusieurs réunions par la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, il devait être examiné au mois de
juin par l'Assemblée nationale.

Ce projet privilégiait les foyers dont les deux conjoints
vaillent et qui ont deux enfants, en décrochant le taux des
allocations familiales de 46 à 40 p . l00 à partir clu troisième
enfant . Il pénalisait donc les familles nombreuses et les mères
au foyer.

Nous pensons qu'il n'appartient pas au Gouvernement de
préconiser un modèle de famille, en l'occurrence la famille de
cieux enfants dont les parents tr availlent . I .es couples doivent
être libres de conduire leur vie, d'avoir le nombre d'enfants
qu'ils souhaitent . de préférer la présence de la mère de famille
au foyer pour l'éducation des enfants à l'exercice d'une acti-
vité profesisonnclle à l'extérieur .

I .e régime des prestations doit être neutre ; il doit permettre
à la famille de choisir librement.

Le projet de loi a été retiré de l'ordre du jour salis cxpli-
catiun . 11 n'a pas été repris depuis . Dois-je en conclure, monsieur
le ministre, que vous ne partagez pas toutes les vues de vot re
prédécesseur? Mais partager.-vous mon avis sur l'importance
et le rôle des prestations familiales qui devraient permettre
à la famille de conduire sa vie librement, c ' est-à-dire d'avoir un
ou plusieurs enfants e à la mère de consacrer, si elle le désire,
son temps à l ' éducation des enfants ou au tr avail ?

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
suciates et de la solidarité nationale.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
Je me substitue en quelque sorte à Mine le secrétaire d'Etat
chargé de la famille parce que vues m'avez directement inter-
p• a lIc à propos d'un projet qui a été préparé à l 'époque où
je n'étais pas ministre . ("est la seule raison car Mme Dufoix
est beaucoup plus compétente que moi pour vous répondre.

Je vous répond rai brièvement niais d'une manière précise.

('e projet de loi a été en effet retiré. Mais je confirme qu'il
sera à nouveau pré. enté à la prochaine session de printemps.
Il a été retiré parce que le Parlement est surchargé de tr avail
et cette surcharge duit être particulièrement lourde pour l'oppo-
sition si j ' en juge par le nombre de ses représentants à cette
heure laid ive'

Nous aur ions souhaité inscrire plusieurs projets à l'ordre (lu
jour de cette session, mais certains --- je ne les énumérerai
pas — seront repor tés à l'année prochaine.

Vues savez, monsieur le député, que nous avons l'intention
de réformer le financement des prestations familiales . Lier
l'examen de ce projet de lui et cette réforme nous permett r a
d'instaurer un grand débat sou' la politique familiale et (le
mesurer toutes les implications fin an cirres de cette politique.

Quand on parle de la politique familiale, il ne faut jamais
oublier qu'elle comporte trous éléments : les prestations, la
fiscalité et l'environnement familial . Nous devrons traiter ces
trois éléments ensemble.

,l'en viens maintenant au dcuxiéme point (le votre question.
Ma réflexion n'est pas encore totalement arrêtée. Je recon-

nais volontiers qu'il convient de savoir si telle mesure pénalise
une famille de trois enfants ou si telle autre favorise une famille
de deux enfants . Un examen de la démographie de la France
révèle qu'il y a 1,90 enfant pal• famille . Il faut certes se méfier
des nuit hématiques sur un sujet aussi délicat, mais nous n'avons
pas atteint les deux enfants par famille.

Compte tenu de l'évolution du mode de vie, du fait que tes
femmes travaillent de plus en plus — revendication tout à fait
légitime que personne ne conteste --- le passage au d e uxième
entant s — excusez l'expression -- est une véritable préoucupa-
lion . Le deuxième enfant ayant été, si je puis dire, dévalorisé
au cours des années précédentes, nous nous sommes efforcés et
nous nous efforcerons — avec vote assentiment, j'en suis tout
à fait convaincu -- de le valoriser.
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Doit-on pour autant renoncer à une politique d'aide — le mot
ne me plait guère — de compensation des charges qui résultent
d ' une famille de trois, de quatre ou de cinq enfants ? Non,
mais la prime au troisième enfant, telle qu'elle était conçue,
avait, nous semble-t-il, un caractère déplaisant ; nous consi-
dérons que la famille doit être traitée avec une plus grande
hauteur de vue . La famille doit être considérée et — c'est un
point très important — l'enfant doit être bien accueilli.

Aujourd'hui, dans notre société, plus qu'une question de : gros
sous ', une sorte d'angoisse de l'avenir préoccupe les familles
et est une cause de la dénatalité . Que deviendront les enfants
d'aujourd'hui ? Plus que la menace de la guerre, ce sont les
conséquences de la crise économique . ressentie douloureusement
dans la plupart des grands pays, et dans bien d'autres aussi, qui
planent sur les esprits.

Dans la mesure où nous apporterons une réponse globale —
excusez-moi de philosopher à cette heure tardive — à la crise
de la société, où nous ouvrirons une espérance, nous commen-
cerons à apporter une réponse à cette angoisse de l ' avenir.

Quand je constate la progression, d'une année sur l'autre, des
dépenses afférentes à la vieillesse, compte tenu de l'allonge-
ment de la durée de la vie -- ce qui est une bonne chose — et die
l'ouverture du droit à la retraite à soixante ans — ce qui est
une autre bonne chose — je inc dis que, clans une dizaine ou
dans une vingtaine d'années, il faudra bien qu'il y ait encore
quelques actifs pour assurer, par le travail et par la richesse
qu'ils produiront, le financement du système de retraite.

Je crois en outre qu ' une nation dans laquelle la jeunesse
occupe une place normale peut faire preuve d'une plus grande
vitaliié . Si, dans le passé, ccrtaias peuples ont décliné, et ont
perdu de leur influence internationale, c'est incontestablement
parce qu ' ils avaient vieilli . partie que la stinruletion de la jeu-
nesse ne permettait pas leur renaissance. L'anal

y
sé de la renais-

sance italienne nous le prouve : les rivalités qui existaient entre
tel ou tel Etat Citaient larement commandées par l'importance
de leur jeunesse ou de leur vieillesse . Dans d'autres nations, la
jeunesse avait envie de perde à la conquête des océans.

Nous devons offrir à notre jeunesse autre chose que cet
expansionnisme Nous devons être tout à Luil corselets — en
tout cas, ie Gouvernement l'est -- que seule une nation jeune
pourra mieux aff ronter la crise et mieux découvrir l'avenir.

J'espère que nous aurons l'occasion de revenir sur ce sujet.

M . le président . Nous en revenons aux questions du groupe
socialiste.

La parole est à Mme Toutain.

Mme Ghislaine Toutain . Monsieur le ministre chargé du tra-
vail . Unis des quatre lois donnant de nouveaux droits aux tra-
vailleurs ont d'ores et déjà, après leur vole définitif par le
Parleraient, été promulguées en août, en octobre et en novem-
bre 1982.

Les travailleurs, leurs organisations syndicales représentatives
disposent donc aujourd'hui de droits renforec é:s, inetaurant dans
les entreprises des relations sociales nouvelles, en permettant
un meilleur fonctionnement . Ces textes constituent ainsi pour
les salariés — j'ai déjà eu l'occasion de le dire, mais je pense
qu'il n'est pas inutile de le rappeler — une avancée aussi
importante que les acquis de 1945 ou de 1968.

Cependant, vous le savez, monsieur le ministre, les meilleu-
res lois ne valent que si elles sont effectivement appliquces.
Or, le droit social présente parfois cette spécificité que des
dispositions figurant en toutes lettres dans le code du travail
rencontrent certaines résistances dans leur mise en oeuvre . Je
pense, par exemple, à l'égalité de rémunération entre les hom-
mes et les femmes, qui n'est pas passée clans les faits . On
pourrait en citer d'autres.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je souhaite connaitre
les mesures ou les initiatives que vous avez déjà prises, et
celles que vous entendez prendre dans les semaines qui vien-
nent pour informer les t ravailleurs des droits qui sont les leurs
aujourd 'hui . Je pense particulièrement aux dispositions tout
à fait nouvelles que la loi du 4 août 1982, relative aux libertés
des tr availleurs dans l'entreprise, contient dans le domaine
du droit d'expression des salariés.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué aux
affaires sociales, chargé du travail.

M. le ministre chargé du travail . Madame le député, je vous
remercie de votre question . Je sais la part que vous avez per-
sonnellement prise en qualité de rapporteur à l'élaboration de
ces droits des travailleurs .

La situation est en effet nouvelle . Le rapport sur les droits
des travailleurs, contrairement à certains autres élaborés sous
les précédents gouvernements, a trouvé sa traduction dans des
textes législatifs dont trois ont été déjà Votés et dans les ordon-
nances que j'ai citées, pour aboutir à une rénovation du code
du travail.

Ce qui est nouveau aussi c'est que la promulgation de ces
textes n'a souffert d'aucun retard.

Votre question me permet de préciser les initiatives qui seront
prises pour la publication et la diffusion de ce droit qui doit
être connu et appliqué.

Premièrement, les décrets d'application des lois promulguées
sont prêts . Ils seront dés la semaine prochaine soumis aux
partenaires sociaux — autre nouveauté -- puis au Conseil d'Etat.

Quant à la loi du 4 août, à laquelle vous éte.s à juste titre
attachée, notamment en cc qui concerne le droit d'expression,
,j'ai signé ce matin la circulaire ministérielle qui sera diffusée
la semaine prochaine dans les différentes directions du travail.

Deuxièmement, des brochures de documentation, d'information
et de vulgarisation seront diffusées à plusieurs centaines de
milliers d'exemplaires à tous les pertcnaires sociaux ; nous
avons choisi comme cible ceux qui seront appelés a S'asseoir
autour des tables de négociaii in . Li premicre bruchue est
prête et sera diffusée a plus de 100 000 exemplaires dans les
jours qui viennent . Deux autres sont en cours de rédaction.

Je vous signale que j ' ai mis en place une commission pr eictée
par un juriste éminent, chargée de rédiger le code du travail
dans un langage moderne et compréhensible à tous.

Troisièmement, des réunions décentralisées seront tenues soit
par le ministre lui-mémo, soit par de; membres de son cabine!,
soit par des directeurs des services régionaux du travail . Nous
irons expliquer ces lois, notamment dans les régions e-i dans les
départements.

Quatrièmement, je rappelle que des crédits d'heures sont
accordés pour la formation des stdariés : cinq jour s. pour les
nouveaux délégués du comité d ' entreprise, cinq jours pour les
nouveaux conseillers prud'homaux. II existe également tics
crédits d'heures pour les membres des contins d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail.

Cinquièmement, les crédits pour la formation syndicale, après
une progression massive l'année dernière, crunt confortés par
la réserve budgétaire et par un amendement gouvernemental.

Enfin, le rôle de l'inspection du travail sera renforcé dans
les eonditious que nous avons précisées.

Mais rien ne pour ra mieux faciliter la bonne connaissance des
textes que l' intérêt qu ' y porteront les intéressés eux-nncmes.

Soyez assurée, madame le député, que nous ferons tout pour
que le changement qui est tin investissement social en matière
de droit du t r avail et qui vise à un meilleur functiunncurcnt
de nos entreprises, ne soit pas confiné dans les limites d'un
code du travail, niais entre deus la vie de tous les t r availleurs
et de toutes nos entreprises . C'est l'un des enjeux du ministère
dut travail pour l'année 1983.

M . le président . La parole est à M . Durbec.

M . Guy Durbec . Madame le secrétaire d'Etat chargé de la
famille, une part importante de votre budget est réservée, aux
actions en faveur des personnes figées . Cette priorité est signi-
ficative de la volonté clu Gouvernement de prendre en cninpte
les problèmes de plus en plus aigus que pose, pour des raisons
économiques et démographiques, le vieillissement de la popu-
lation.

Député d'un département d'accueil — le Var -- vice-président
du conseil général, je connais l'incidence budgétaire importante
des charges d'aide sociale que mon département duit assunne t.

A ce propos, je pense, madame le secrétaire d 'Etat, qu ' il
conviendrait d'étudier la mise en ouvre à l'échelon national
d'une péréquation entre les départements français . Cette mesure
permett rait de compenser les charges d'aide sociale imposées
aux quelques départements qui accueillent un grand nombre
de retraités, sans pour autant bénéficier en contrepartie des
ressources perçues du rant la période d'activité de ces ayants
droit.

En outre, je vous demande, madame le secrétaire d'Etat, de
bien vouloir associer vos efforts aux miens pour obtenir de
M. le ministre du budget l'entrée en vigueur dés 198 .3 de la
mensualisation des pensions dans mon département ; plusieurs
départements voisins en bénéficient déjà.

Enfin, j'évoquerai le principe du maintien à domicile des
personnes âges, qui dépend essentiellement du contexte fami-
lial et des liens entre les générations. Cette forme de solidarité
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mérite d'être encouragée ; des mesures fiscales mieux adaptées
peuvent le permettre . Des bonifications de pri•is au logement
polir les familles d'accueil peuvent se ni veler judicieuses.

Je souhaite, niaciaue le secrétaire d'i?tau, que soit approfon-
die l'idée d'une meilleure cohabitation entre les générations.

M . le président . La parole est à Mine le secrétaire d'Etat
chargé de la famille.

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etnt . S'agisant de l'aide
sociale, je comprends, monsieur le disputé . le souci que vous
avez exprimé en tant que vice-président d'un conseil général
Comme vous le savez . la répartition cic ; charges se fait en
fonction d'un décret (le mai 1955. II s'a il donc d'une disposition
ancienne qui ne prend pas en compte les déplacements de
population qui ont eu lieu depuis et qui sent particulièrement
importants clans un département comme le vôtre . Il faudra
attendre le vote du projet de lui sur la répartition des eoinpé .
teintes entre l'Etat et les collectivités locales pou' revoir cette
question à laquelle nous attachons une ors grande importance.
aussi bien clans le domaine de la vieillesse que dans celui de
l' enfance.

Pour ce qui est du maintien à domicile, je partage tout à fait
votre point de vue. Je suis contente de voir que les représen-
tante de divers départements ont une appruehe commune de ce
problème qui n'est pas sans lien arec le pt'écédent . En effet.
une réelle politique de maintien à domicile clos personnes
âgces permettrait de réduire le cofit de l'aide sociale.

Enfin, je vous remercie de votre proposition d'action com-
mune et je l'accepte . C'est en conjuguant nos efforts que nous
aurons le plus de chances d'être écoutés.

M . le président. La pa role est à M. Le Fnll.

M . Robert Le Foll . Mine Osselin ayant dit regagner sa ell e
con-eription, no v a demandé de la snpplrer.

Elle voudrait . monsieur le ministre, obtenir quelques préci-
sions sur les crédits affectés à l'cntrelicn et à l'hébergement
des objecteurs de conscience accueillis dans des organisme .; ou
des associations dépendant de votre ministère .

il semblerait que les crédits de transfert prévus à cet effet
pour l'année 1983 soient la simple r .'cunluctioe de ceux qui
avaient été inscrits en 1982 . Cela risque d'entraîner des difficultés
pote' votre ministère ainsi que pour ceux de l'agriculture et (le
l'environnement qui reçuivcni aussi un certain nombre d'objec-
teurs . tant en ce qui concerne le nombre de jeunes gens qui
pourraient cire accueillis que la qualité des prestations qu'il
serait possible de fournir dan, ces cunditiuns.

Une actualisation et une reva!urisatiun de l'indemnité ,jour-
nel)rre versée aux or ;'.unisnu's et aux assoei ii uns d'accueil
sont-Plies envisagées? Dans l 'affirmative, le montant de celle
indemnité sera-t-il le uéme pour tous'! Aeluellctncnt . Vous
n'i_inurc'z pas qu'elle s ' élève à 96 francs au ministère de l ' agri-
culture et à 64 .:30 francs partout ailleurs et cette lispiirité
est particulièrement regrettable dans un contexte de penctu'le
relative

M . le président . La parole est à M . le tinislre des affaires
sociales et (le la solidarité nationale.

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale. i .e !'rentier mini : t'c a décide de t' ;ntsfcr"r le gestion de,
obje, ieurs de conscience du ministère de l'agricullure au minis-
tère des affaire, sociales et de la solidarité nationale . 1) s'agit
d'une gestion administr ative . la queelien ciel service national
continuant d'être te la cmnpi'temie du urinielère de la défense.

A compter du 19 janvier 1983, nous aurons donc à incorpo-
rer dans notre ministère, à affecter, à gérer les objecteur' .; de
etmeeience qui accomplissent leur service nalional dans de,
organismes ou aesociatiuns qui dèpenlrnt de divise minietères
dont celui des affaires sociales, niais aussi, entre autres, ceux
de l'environnement et de l'agriculture . Nutrs :un'one à délé'gue'r
les créalils nécessaires à l'entretien des objecteurs cle conscience
aux ministères de tutelle, qui eux-mêmes les feront parvenir aux
organismes et association, qui accueillent dus objecteurs.

Un certain nombre d'associations m'ont d ' ailleurs dirjà fait
part des difficulté, qu'elles éprouvent aujourd'hui à héberger
les tbjc•c'lcur, de conscience, compte tenu de la faiblesse des
suhventions qui leur sont accordées.

Le système est lourd . Il entraîne des retard, qui posent des
problèmes de trésorerie aux associations d'ac'c'ueil et ,je vais
n'efforcer de simplifier le circuit de manière à éviter des
Retards qui sont préjudiciables à l'incorporation des objecteurs
de conscience dans les associations ou pour des tr avaux parti-
culiers.

J'ajoute que les crédits qui figurent dans le fascicule budgé-
taire sont insuffisants puisqu'ils n'ont pas été valorisés . J'en ai
prévenu la commission des finances et je me suis adressé à
M. le Premier ministre et à M. le ministre c'hari' du budget
notre obtenir les compléments nécessaires, faute de quoi il ne
pourra pas y avoir de gestion convenable dec objecteurs de
c'onscienc'e.

Nous avons déridé avec Mme Cresson de constituer une
cellule peu r adorer la gestinn des objecteurs de conscience.
Elle sera opérationnelle dès le mois de janv ier prochain . Je
souhaite que le transfert se passe dans les meilleures conditions.

M . le président . Nous en avons terminé avec les questions.

1 . -- Section commune.

M . le président . .l 'appelle maintenant les c•r'rdlle in .eerils à la
ligne a Affaires soc'iale's et solidarité nationale, travail, santé,
emploi . — I . -- Section commune s.

ETA1' B

Répartition tics v'rédüs applicables orne dépenses ordinaires
Mis services v'ir'ils , mesures nuurel!('sl.

•

	

Titre Ill : 56 :366392 francs.

l':'l'A't'

	

C

Répartition des autorisations de programme el des crédits de
paiement app!icui,!es mer dépenses ee capital des se'rvic'es
civils mor sures norirrltesl.

TITRtE V . -- INVESTISSEMENTS EXÉCUTES PAU I:ETAT

• Autorisations de programme : 94 640 t)00 francs :
< Crédits de paiement : 57 725 000 francs . s

M . le président . Personne ne demande la parole' . ..

Je mets aux voix le titre Ill.

(Le litre IIi est adopte .)

M . le président . ,Je mets aux Voix 1e, autorieatiuns de pro-
gramme du titre V.

(Les u tlonisaliotrs de programme du litre V sunt nrlupli'es .)

M . le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre V.

(lies crédits de pair,neut c1,1 titre l' sont adoptés .)

iL -- Santé, solidarité nationale.

M . le président . ,J'appelle maintenant tes crédits inscrits à la
ligue :\ffeires sociuttus et solidarité nationale, travail, santé,
emploi. --- Ii . -- Santé . solidarité nationale

l':'l' .\'l'

	

B

Répartition oies crédits applicables arec dépr'us,'s ordinaires
des serv'ic'es civils (mesures rutuu :e!lesI -

< 'Pitre IiI : 56 104416 francs ;

• 'l ' ut'e iV : 1 701 693 423 francs

Répartition des o,uurisations de programme et des rrrdits de
pe.ieou'nt applicables rr+r .r rli'penses en capital des services
civils (mesures ttoimellesl.

Terne V . — iNVES'TISSI:NEN't 'S EXÉCUTÉ :, PAR L ' ETAT

< Autorisations de prugraunte : 59500000 francs;

< Crédits de paiement : :32 600 000 francs . a

' l' imite VI . -- Si'nteN'rIoNS u ' iNVES't ISSEMEN'r ACCOUDÉES PAR L ' E'rAT

Autorisations de programme : 1 870 860 000 francs;

s Crédits de paiement : 357 570 000 francs . .

M . le président . Personne ne demande la parole' .,.

Je mets aux voix le litre 111.
(Ler litre iii est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le tit re IV.

(Le titre 1V est adopté .)
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M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-

	

M. le ministre chargé du travail . Cet amendement
gramme du titre V .

	

défendu par M . Le Garrec.
(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement
du titre V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés .)

M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titre VI sont adoptées.)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

(Les crédits (le paiement du titre VI sont adoptés .)

M. le président . J'appelle maintenant l'article 66 rattaché au
hudet du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale .

Article 66.

M. le président . « Art . 66 . — I .a loi n" 75-534 du 30 juin 1975,
d'orientation en faveur des personnes handicapées, est ainsi
modifiée :

1 . a . La première phrase de l'article 37 est remplacée par
les dispositions suivantes :

s L'allocation aux adultes handicapés est servie comme une
prestation familiale.

b . L'article 37 est complété par l'alinéa suivant :

a L'Etat verse au fonds national des prestations familiales,
géré par la cause nationale des allocations familiales, une
subvention correspondant au montant des dépenses versées au
titre de l'allocation aux adultes handicapés.

a II . a . A l'alinéa premier de l'article 35-1, les mots « lors-
qu'elle ne perçoit pas au titre d'un régime de sécurité sociale,
d'un régime de pension de retraite ou d'une législation parti-
culière. un avantage de vieillesse ou d'inv alidité d'un montant
au moins égal à ladite allocation sunt remplacés par les
mots s lorsqu'elle ne peut prétendre au titre d'un régime de
sécurité sociale, d'un régime de pension de retraite ou d'une
législation particulière à un avantage de vieillesse ou d'invali-
dité ou une rente d ' accident du travail d'un montant au moins
égal à ladite allocation.

a b . L'article 35-1 est complété par l'alinéa suivant :

« Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'allocation aux adultes
handicapés fait valoir son droit à un avantage de vieillesse ou
d'invalidité, dans les conditions prévues au premier alinéa
ei-dessus, l'allocation aux adultes handicapés continue de lui
être servie jusqu'à ce qu'elle perçoive effectivement l'avantage
auquel elle a droit . Les sommes trop pervUCS à ce titre font
l'objet d'un reversement par le bénéficiaire . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 66.
(L'article 66 est adopté .)

III . — Travail, emploi.

M. le président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à
la ligne .- Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé,
emploi . — III . — Travail, emploi . s

ETA'l' B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

c Titre III : 247 933 984 francs ;

e Titre IV : 2 401 16(1517 francs.

ETAT C

Répartition des a'torisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils onesores nouvelles).

TITRE; VI . — SURVEN't1UNS L 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L ' ETAT

c Autorisations de programme : 365 008 000 francs;
u Crédits de paiement : 172 987 000 francs.

Sur le titre IIi, le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 231 ainsi rédigé :

«Majorer les crédits de 50 millions de francs .»

La parole est à M. le ministre chargé du travail .

a déjà été

M. le président . Quel est l'avis de la commission des finances ?

M. Dominique Frelaut, rapporteur spécial de la commission des
financ es, de l ' économie générale et du Plan . pour le travail . I .a
commission des finances n'a pas été saisie de cet amendement.
Personnellement, je suis d'accord sur cet amendement qui tend
à atténuer les conséquences de la suppression de l'article 68
relatif à laids à la mobilité.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 231.
(L'amendement est adapté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le titre III, modifié par l'amendement n" 231.

(Le titre IiI, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Sur le titre IV, le Gouvernement a présenté
un amendement n" 232 ainsi rédigé :

« Réduire les crédits de 50 millions de francs . »

La parole est à M. le ministre chargé du travail.

M . le ministre chargé du travail . C'est le complément du pré-
cédent.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ?

M . Dominique Frelaut, rapporteur spécial . La commission n ' a
pas été consultée sur cet amendement.

J'espère que les 50 millions de francs qui sont prélevés sur
les crédits de la contention sociale de la sidérurgie ne man-
queront Dus le moment venu . En tout cas, il faudra étre atten-
tif aux conséquences de cette ponction.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 232.
(L 'a+nendenedd c' : t a(opté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aox voi s: te titre IV, modifié par l'amendement n" 232.

(Le titre iV . ainsi cmnli)ié, est adopt)

M . le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre Vi.

(Les autorisations de prugrainne du titre VI sont adoptées .)

M. le président . Je mots aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

(Les crédits de paiement du titre VI sont adoptés .)

M . le président . .J'appelle maintenant les articles 68 à 71
rattachés au budget du ministère du travail.

Article 68.

M. le président. s Art . 68. — Sont abrogés les articles L. 322.3,
L . 322-7 à L . 322. 10 et 1 . . 832-2 du code du travail ..

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 68.

(L'article 68 est adopté.)

Article 69.

M. le président . s Art . 69 . — L'article 58 de la loi n" 73-1193
du 27 décembre 1973 est abrogé . ,

M. Goulet a présenté un amendement n" 48 ainsi rédigé

«Supprimer l'article 69 . s

Cet amendement n'est pas défendu.
Personne ne demande la parole :' ...
Je mets aux voix l'article 69

(L' article 69 est adapté .)

Articles 70 et 71.

M. le président . Art . 70 . — Les dispositions tics 2", a . 4'
et 1 alinéas de l 'article 9 de la loi n" 79575 du 10 juillet 1979
sont prorogées.

« Lorsque l'entreprise n'a pas effeuillé ,n'ant le I" mars
le versement prévu a l'alinéa 2 de l'article 9 de ladite lai ou
a effectué un versement insuffisant, le montant de la taxe
d'apprentissage est nutjnré de l'in ."ullisa tce constatée . Les
dispositions des articles 1727, 1731 et 17 .83 ter du code géeéral
des impôts sont appiicables à ce complément de taxe lorsga'il
n'a pas été versé dans le délai légal de paiement de la taxe
d ' apprentissage .
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« Les personnes ou entreprises redevables de la taxe d'appren-
tissage sont tenues, pour leurs établissements situés dans les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle,
d'effectuer auprès du fonds national un versement calculé
en appliquant à la taxe d'apprentissage le taux fixé par le
décret visé à l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi n' 79-575 du
10 juilet 1979. Cette somme s'ajoute à la taxe due en appli-
cation de l'article 230 B du code général des impôts . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 70.
(L'article 70 est tulopté .)

« Art . 71 . — L'article 5 de la loi n" 79-575 du 10 juillet 1979
modifiée par la loi n" 81-734 du 3 août 1981 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Lorsqu'un employeur, en raison de l'acroissement de l'effec-
tif de son entreprise, atteint ou dépasse l'effectif de dix salariés,
les cotisations correspondant :

« 1° A la participation des employeurs au financement de
la formation professionnelle continue prévue par le titre V
du livre IX du code du travail et rappelée aux articles 225 ter C
à 235 ter K du code général des impôts,

e 2" A la participation des employeurs à l'effort de construc-
tion prévue par l'article L . 313-1 du code de la construction
et de l'habitation,

« 3" Au versement destiné aux transports en commun créé
par la loi n" 71-559 du 12 juillet 1971 modifiée par les lois
n" 73-640 du 11 juillet 1973 et n" 75-580 du 5 juillet 1975,
sont assises pendant cinq ans sur le montant des salaires retenu
par les dispositions législatives ci-dessus mentionnées diminué
d'un produit du salaire moyen versé par l'entreprise au cours
de l'année.

« Ce produit est égal à neuf fois le salaire moyen la pre-
mière année, sept fuis la deuxième année, cinq fois la troi-
sième année, trois fois la quatrième année, une fois la cinquième
année.

e Le salaire moyen pour une année donnée est défini comme
la somme des salaires mensuels moyens . Le salaire mensuel
moyen est lui-même défini comme le rapport de la masse
salariale mensuelle aux effectifs salariés en début de mois . a —
(Adopté .)

M. le président . Nous avons terminé l'examen des crédits du
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale et
du ministère du travail.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la prochaine
séance .

-3

ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE PARIS, MARSEILLE,
LYON ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE 000PERA-
TION INTERCOMMUNALE.

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 18 novembre 1982
Monsieur le président,

Conformément à l 'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai
l ' honneur de vous faire connaît r e q•ie j 'ai décidé de provoquer
la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur le projet de loi relatif à l'organisation administative
de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopé•
ration intercommunale.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence. inviter
rAssemhlée nationale à désigner ses représentants à cet o rganisme.

.l 'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande ten-
dant aux mêmes fins.

Veuillez agréer, Monsieur le président, l 'assur ance de nia haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
mardi 23 novembre à douze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédia-
tement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.
La commission mixte paritaire se réunira .

— 4—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . .l'ai reçu de Mme Marie Jacq un rapport
fait au nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur le projet de loi relatif à la formation profes-
sionnelle des artisans (n" 732).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1226 et distribué.

J'ai reçu de M . François Massot un rapport fait au nom de
la conunissien ad hoc chargée d'cxaniiper la demande de levée
de l'immunité parlementaire de M. Joseph Pinard, député
(n" 1160).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1227 et distribué.
J ' ai reçu de M . François Measot en rapport fait au nom de la

commission des lois conshtui annelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur la proposition
de résolution de M . Claude Labbé et plusieurs de ses collègues,
tendant à la création d'une commission d'enquête sur l'indépen-
dance des moyens d'information et de communication (n" 1141).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1228 et distribué.

J'ai reçu de M. François Massot un rapport fait au nom de la
commission des luis constitutionnelles de la législation et de
l'administration générale de la République sur la proposition
de résolution de M . Claude Labbé et plusieurs de ses collègues,
tendant à la création d'une commission d'enquête sur les
bureaux d'études agissant pour le compte des collectivités
locales (n" 1155).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1229 et distribué.

J'ai reçu de Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis un rapport fait
au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif aux comités d'hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1230 et distribué.

-5—

DEPOT D'UN PROJET DE LOi REJETE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
le texte du projet de loi relatif à l'organisation administrative
de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de
coopération intercommunale adopté par l'Assemblée nationale
et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en première lecture par
le Sénat au cours de sa séance du 18 novembre 1982.

Le texte du projet de loi rejeté sera imprimé sous le
numéro 1231, distribué et renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République .

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1983, n" 1083 (rapport n" 1165 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

Communication et radio-télévision (lignes 60 à 62 de l'état B
et article 44) et article 50 :

Annexe n" 10. — M. Pierre Fergues, rapporteur spécial
avis n" 1166, tonie VIII (communication), de M . .Jean-Miche,
Boucheron (Charente), au nom de la commission des affaires
cultu relles, familiales et sociales ; avis n" 1166, tonie IX (radio
télévision), de M . Alain Bocquet, au nom de la commission den
affaires culturelles, familiales et sociales.

Consommation :
Annexe n" 11. — M. Serge Belh'ame, rapporteur spécial;

avis n" 1170, tome V de M. Maurice Cornette, au nom de la
commission de la production et des échanges.

Articles non rattachés : articles 45 à 47, 51 à 54, 58 et 59.
Articles de récapitulation : 28 à 30 et 33 à 35.

Eventuellement, seconde délibération.
Explications de vote et vote sur l'ensemble du projet de loi

de finances pour 1983 .
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A quinze heures. deuxième sca n c'e pu hli q ne
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trotte, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la prendene séance.

La séance est levée.
(La séance est lerée le vendredi 19 nucen,bre 1982, à cti'

heure.)

Le Directe,'- du serric•e de compte rend,, steuographi i'•:e
de l 'Assemblé,' utttiunule,

Logis .JEAN.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 43 du
règlement . est convoquée pour le mardi 23 novembre 1932, à
dix-neuf heures, clans les salons de la présidente.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS iREST.\NI' EN DISCUSSION Dl! PROJET DE LOI

RELATIF AUX COMITÉS D ' 1IYGIENE, DE SECI ' IIITÉ ET DES CONDITIONS
DE TRAVAIL

B ('cou (le commission.

Dans sa séance du jeudi 18 novembre 1982, la commission
mixte par itaire a nominé :

Président : Mme Marie-Fiance Lecuir.

Vive-président : M . André Fosset.
Rapporteurs :

A l'Assemblée nationale : Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis.
Au Sénat : M . Jacques Mossion.

Commission « ad hoc « chargée d'examiner la demande de levée
de l 'immunité parlementaire d 'un membre de l ' Assemblée
nationale (n " 1160).

Bureau (le la commission.

M . Emmanuel Aube rt a donné sa démission de ses fonctions
de vice-président.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES APF.\IItFS t't'I .TI RELIES, FAMILIALE ., ET SOCIALES

Mme Marie-France Lecuir a été nun ;mée rapporteur du pro j et
de lui, portant modification du voile titi trio ait et du code pénal
en ce qui concerne l'égalité professionnelle entre les femmes
et les ho'u'es (n 1202).

M . Pierre Zerka a été nommé rapporteur pote' avis clu projet
de loi, adopté par le Sénat, portant révision des conditions (f ' exol'-
cire des compétences de l'Elat et de leur répartition entre les
communes, les déparlenlents e1 les régions Un " 1215), choit
l'examen au fond ait renvoyé a la commission (les lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République.

COMMISSION DES FINANCES, DE L' ECONo\IIF: GÉNÉRALE ET Dt' PIAN

M . André Laignel a été nommé rapporteu r pour avis du projet
de loi, adopté par le Sénat, portant révision des conditions d 'exer-
cice de compétences de l'Etat et de leur répartition entre les
connmu nes, les départements et les régions (n " 1215), dont
l'examen au fond a été renvoyé à la cununission des luis consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République.

COMMISSION DES I.01S CONSTITI'TIONNF.I I,ES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA PÉPI_ ROQUE

M . Marc Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Xavier Deniau relative à l'usage de la langue fran-
çaise dans les entreprises publiques et établissements publics à
caractère industriel ou comme r cial de I'Etal et cles collectivités
locales ln" 1179).

M. René Rouquet a été nominé rapporteur du projet de lui
portant ratification des ordonnances portant extension et adap-
tation à Mayotte (le diverses dispositions législatives (n' 1197).

M. Jean-Pierre Destrade a été no'u'é rapporteur pote' avis
du projet de loi, adopté par le Sénat, po rtant révision des condi-
tions d'exercice de compétences de l'Elat et de leur répartition
entre les commues, les cli'pal'(enients et les régions (n" 1215),
dont l'examen au foncl a été renvoyé à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République .
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